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CONSEIL MUNICIPAL DE RAMONVILLE SAINT-AGNE
PROCÈS-VERBAL

Séance du Jeudi 31 mars 2022

Le jeudi trente-et-un mars deux mille vingt deux, le conseil municipal de la commune de Ramonville
Saint-Agne s'est réuni en séance publique à 20h30, au lieu ordinaire de ses séances, conformément à la
loi  n°2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de  vigilance  sanitaire,  après
convocation légale et affichage du 25 mars, sous la présidence de Monsieur Christophe LUBAC, Maire.

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  Monsieur Pablo
ARCE est nommé secrétaire de séance, et ceci à l'unanimité des membres présents.

Nombre de Conseillers

En exercice :.............................33
Présents :.................................25
Représentés :.............................7
Absente :...................................1

Date   et Affichage   de la convocation   :
Le 25 mars 2022

Début de séance : 20h30

Fin de séance : 0h30

Présents
Christophe  LUBAC,  Marie-Pierre  DOSTE,  Pablo  ARCE,  Marie-
Pierre  GLEIZES,  Bernard  PASSERIEU,  Céline  CIERLAK-SINDOU,
Alain  CARRAL,  Véronique  BLANSTIER,  Christophe  ROUSSILLON,
Pierre-Yves  SCHANEN,  Laurent  SANCHOU,  Christine  AROD,
Georges BRONDINO, Marie-Laurence BIGARD, Rosita DABERNAT,
Philippe PIQUÉ, Sylvie BROT, Jürgen KNÖDLSEDER, Marie-Annick
VASSAL,  Denis  LAPEYRE,  Henri  AREVALO,  Jean-Luc  PALÉVODY,
Karin PERES, Jean-Marc DENJEAN et Laure TACHOIRES.

Absent      s       excusé      s       ayant donné procuration  
Claude GRIET a donné procuration à Pablo ARCE
Divine NSIMBA-LUMPUNI procuration à Bernard PASSERIEU
Estelle CROS a donné procuration à Marie-Pierre DOSTE
Camille DEGLAND a donné procuration à Véronique BLANSTIER
Pascale MATON a donné procuration à Pierre-Yves SCHANEN
Karim BAAZIZI a donné procuration à Christophe ROUSSILLON
Hugues CASSÉ a donné procuration à Marie-Pierre GLEIZES

Membre excusée et non représentée par pouvoi      r  
Françoise MARY

M. LE MAIRE ouvre la séance du conseil  municipal,  salue et  remercie les membres présents,  fait
l’appel,  arrête  le  nombre  des  conseillers  présents,  constate  le  quorum,  le  nombre  de  pouvoirs,  le
nombre de votants et le nombre d’absents.
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Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il invite ensuite le
conseil  à nommer celui  de ses membres qui doit remplir les fonctions de secrétaire.  Monsieur Pablo
ARCE est désigné secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des membres présents.

M. LE MAIRE soumet à l’approbation du Conseil Municipal, le procès-verbal de la séance du 17 février
2022.  Il  n’y  a pas  d’observation  particulière.  Le  procès-verbal  de la  séance  visée ci-dessus  est  donc
adopté À L’UNANIMITÉ.

M. LE MAIRE explique que suite à la conférence des Présidents des groupes qui a eu lieu le 28 mars,
trois motions ont été déposées sur table et seront étudiées après l’ordre du jour délibératif du conseil
municipal. Sera également abordé  la proposition d’amendement déposée par le groupe « Démocratie,
Ecologie, Solidarité – Ensemble, un Nouvel Elan » concernant la délibération n°1.  Enfin, lors du dernier
conseil municipal, M. KNODLSEDER avait demandé le  résultat de l’étude qui avait été menée plusieurs
années  auparavant  sur  la  consommation  thermique  des  bâtiments.  L’étude  Optimétrie  sera  donc
présentée lors de la commission municipale du 10 mai, dans le cadre d’un point de présentation de ce
qui correspond à la suite de cette étude, le Schéma Directeur Immobilier Energétique (SDIE).

Puis, il rappelle que la loi du 10 novembre 2021, c’est-à-dire le régime de sortie de l’état d’urgence
sanitaire, est toujours applicable et demeure en vigueur jusqu’au 31 juillet 2022, afin d’anticiper une
possible résurgence de l’épidémie de COVID-19. À cette fin, le quorum est abaissé et chaque membre du
conseil municipal peut disposer de deux pouvoirs.

Il  présente ses excuses aux membres du conseil,  car l’état annuel  des indemnités des élus suivant
l’article L 2123-24-1-1 du CGCT n’a pas été joint, par omission, au dossier avec le rapport du budget. Il
précise que cette note a donc été remise sur table en début de séance, soit avant le vote des budgets
2022.

Il indique que le rapport n°12 concernant la convention de portage à conclure avec l’EPFL du Grand
Toulouse dans le cadre des acquisitions des parcelles cadastrées AS15-96 et 97 a été fourni dans une
version amendée. Ainsi, dans la version précédente dont disposaient les membres, était évoqué dans la
délibération un emplacement réservé au PLU qui de fait n’était plus un emplacement réservé depuis la
révision de 2019,  puisque ce  bien avait  été  acquis  par  la  mairie.  Il  invite  donc  les  membres  à  tenir
compte de la nouvelle délibération (numéro 12).

Il en  vient  au  rapport  n°14  SPL  Enova Aménagement  qui  correspond à  la  cessation  d’actions  aux
communes de Baziège et de Montgiscard dans une version amendée. Enova a prévenu la mairie par mail
le 29 mars que la commune de Baziège serait finalement actionnaire à hauteur de 1 % et non de 2%, soit
5 000 euros, c’est-à-dire 5 actions, ce qui modifiera aussi le nombre d’actions du Sicoval portant le taux
des  actions  du  Sicoval  à  88  %,  soit  440 000  euros  (ou  440  actions).  Ce  rapport  a  été  modifié  en
conséquence et il est remis sur table aux membres du Conseil.

Enfin, il précise que le groupe Ramonville et Vous a souhaité que le point n°17 relatif à la création de
deux postes d’ASVP soit positionné au point 10 de l’ordre du jour.

Par principe, les questions à l'ordre du jour sont appelées dans leur ordre d'inscription.  Toutefois,
M. LE MAIRE a fait droit à cette demande et les débats se sont déroulés comme suit :
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1 
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE EN DIRECTION DES RÉFUGIÉS UKRAINIENS – ATTRIBUTION

DE SUBVENTION
(Délibération n°2022/MARS/19)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Contexte

La scène internationale a été marquée, le 24 février dernier, par un évènement tout autant historique
que désastreux sur le plan humanitaire avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Cet évènement a donné
lieu a de nombreux affrontements dans les villes et régions les plus peuplées du pays, entraînant, au
passage, un exode massif de la population ukrainienne hors du pays. Le nombre de réfugiés ukrainien
ayant  récemment  dépassé  les  deux  millions  depuis  le  début  du  conflit,  il  est  primordial,  pour  la
communauté européenne de leur organiser un accueil et des conditions de vie adéquates.

Fidèle à ses valeurs « Humaine, ouverte et responsable », la commune est naturellement engagée en
faveur de la solidarité et du secours.  La municipalité de Ramonville,  en lien avec les associations du
territoire, a initié diverses actions pour venir en aide aux réfugiés ukrainiens. Des collectes de produits de
première nécessité en direction de ces derniers ont notamment été mises en place. De plus, la commune
souhaite  prochainement  organiser  l’accueil  de  réfugiés  sur  son  territoire  afin  de  participer  à  l’effort
international. 
L’objectif de cette délibération est de verser une subvention de solidarité internationale qui permettra de
financer  des  opérations  humanitaires  d’urgence  répondant  aux  besoins  prioritaires  des  victimes  du
conflit. 

Le montant de celle-ci correspond à 0,50 € par habitant de la commune, soit 7 500 € au total. 
Cette subvention sera versée au FACECO (fonds d’action extérieure des collectivités territoriales), géré
par le Centre de crise et de soutien (CDCS) du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères.
La  gestion  des  fonds  récoltés  est  confiée  à  des  agents  de  l’État,  experts  dans  l’aide  humanitaire
d’urgence,  qui  travaillent  en  liaison  étroite  avec  les  organisations  internationales  et  les  opérateurs
associatifs français.

Au regard de l’évolution du contexte et des besoins, une seconde enveloppe de subvention pourra être
allouée sans tarder au profit d’associations ou d’organismes venant en aide aux victimes de la guerre
en Ukraine et aux personnes qui la fuient. 
La contribution pour financer ces opérations humanitaires d’urgence pourra s’effectuer jusqu’à hauteur
de 7 500 €.

M. LAPEYRE lit un amendement qu’il propose à cette délibération et qui a été distribué aux membres
du Conseil.
« Chaque jour, de nouveaux ukrainiens déplacés arrivent en France et en particulier en région toulousaine.
Ils  sont hébergés temporairement dans un gymnase de la  mairie  de Toulouse,  pris  en charge par  les
services de l’État,  les associations puis aiguillés vers les familles  s’étant déclarées volontaires pour les
accueillir. 

Les municipalités et leurs habitants sont au cœur de al solidarité liée à l’accueil des déplacés d’Ukraine.
L’exposé  des  motifs  de  la  délibération indiquant  que la  commune  de  Ramonville  Saint-Agne  souhaite
« prochainement  organiser  l’accueil  de  réfugiés  sur  son  territoire  afin  de  participer  à  l’effort
international », il serait intéressant de la clarifier dans la délibération.

Il est donc proposé au conseil municipal d’ajouter à la délibération : 

➢ D’AFFIRMER que la commune de Ramonville Saint-Agne s’engage à prendre une part active dans
l’accueil des déplacés d’Ukraine en lien avec les services de l’État, les associations humanitaires et les
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autres collectivités (collecte de biens nécessaires aux réfugiés sur place, mise à disposition des locaux et
services, accueil spécifique des personnes sourdes ukrainiennes…) ;

➢ D’ENCOURAGER les Ramonvillois susceptibles d’accueillir des famille ukrainiennes à se signaler sur la
plateforme nationale https://parrainage.refugies.info ou auprès du service accueil de la mairie. »

M. DENJEAN déclare que son groupe s’associe à la volonté d’inscrire dans cette délibération le fait que
les Ramonvillois et les Ramonvilloises susceptibles d’accueillir des ukrainiennes et des ukrainiens puissent
se signaler auprès du service d’accueil de la mairie. Il pense qu’il est nécessaire de faire connaître aux uns
et aux autres la possibilité de se manifester pour accueillir les réfugiés ukrainiens. De plus, il lui semble
indispensable d’affirmer la volonté d’œuvrer à ce que l’Ukraine demeure une nation libre, souveraine et
indépendante  qui  vive  en  paix.  En  outre,  il  propose  d’ajouter  à  la  délibération  l’invitation  des
Ramonvilloises et des Ramonvillois  à se joindre au rendez-vous de solidarité avec le peuple ukrainien
organisé chaque samedi au square de la Paix à midi.

M.  SCHANEN  cite  des  actions  qui  ont  déjà  été  engagées  par  la  mairie (accueil  des  Ramonvillois,
lancement d’une plateforme nationale) et qui ne figurent pas dans la délibération. Il suggère à la mairie
que l’amendement puisse faire l’objet d’une motion, faute de quoi cette délibération sera maintenue en
l’état d’un point de vue technique. Le groupe majoritaire demande un renvoi en commission si la mairie
souhaite maintenir l’amendement au lieu d’en faire une motion.

Mme BROT indique qu’une suspension de séance sera nécessaire pour transformer l’amendement, afin
qu’il soit voté comme une motion et non pas comme une délibération, puisque la motion crée du droit.

M. AREVALO est d’accord pour transformer les amendements en motion. Cependant, il précise que le
rendez-vous auquel sont conviés les Ramonvillois est qualifié de « rassemblement des partis politiques de
gauche », ce qu’il réfute. En effet, il s’agit d’un rassemblement citoyen et non pas politique.

Décision

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE le montant de la subvention vouée à la solidarité internationale en direction des
réfugiés ukrainiens soit 7 500€ ;

➢ APPROUVE le versement de cette subvention au FACECO dans le cadre de l’appel d’urgence pour
les populations victimes – Action Ukraine Collectivités Territoriales ;

➢ MANDATE Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions afférentes
à ce dossier ;

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prévus au compte 6574 du Budget Principal 2022.

2 
VOTE DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2022

(Délibération n°2022/MARS/20)

Rapporteur   : M. ARCE

Exposé des motifs

Depuis  la  réforme de la  fiscalité  locale,  qui  a consacré  la  suppression de la  taxe d’habitation sur  les
résidences principales, le panier des recettes fiscales de la Ville est composé de :
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• la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
• la taxe d’habitation réduite aux seules résidences secondaires ;
• la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Pour la 3ème année consécutive, le taux de taxe d’habitation des résidences secondaires, est gelé  à son
niveau de 2019, soit 10,42%. Les communes disposeront à nouveau de leur pouvoir de taux en 2023.

La présente délibération soumise à l’approbation du conseil municipal se limite donc au vote des taux des
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties. 
Pour 2022, l’actualisation forfaitaire des bases d’imposition des taxes foncières a été fixée à +3,4 % par 
l’Etat.
Les bases prévisionnelles de 2022 des taxes foncières ont été communiquées par les services fiscaux le 
17 mars 2022.

Mme BROT  souligne que si la mairie ne change pas le taux communal, les propriétaires verront leur
taxe foncière augmenter à cause de l’actualisation forfaitaire des bases d’imposition des taxes foncières de
3,4%.  Or,  les  taxes  foncières  sont  perçues  par  les  communes  et  cette  revalorisation  rapportera  à
Ramonville 290 000 euros de plus qu’en 2021. Elle s’étonne que ce chiffre corresponde quasiment au
chiffre  de l’épargne nette prévue à hauteur  de 305 000 euros.  Ainsi,  sans la  dynamique des  bases,  il
resterait 15 000 euros dans les caisses de la commune de 15 000 habitants. Selon elle, il s’agit donc bien
de  la  revalorisation  automatique  des  bases  de  l’État  qui  permet  d’obtenir  un  peu  d’épargne  nette
aujourd’hui.

M. ARCE lui indique qu’elle omet le coefficient correcteur de 1,7 M€ qui évolue également. Il convient
que la mairie de Ramonville paiera donc pour d’autres communes. Il  en conclut que celui qui vide les
caisses de la commune est l’État.

M. DENJEAN  annonce que son groupe ne pourra pas voter les taux d’imposition présentés, dans la
mesure où ils résultent de l’augmentation sensible qui a été adoptée l’an dernier.

Décision

• VU l’article 1639 A du Code Général des Impôts ;

• VU l’avis de la commission des Affaires Générales, Finances et Relations extérieures du 22 mars
2022 ;

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  27  Voix  POUR  et  5  Voix  CONTRE  (M. AREVALO,
M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et Mme TACHOIRES) :

➢ VOTE les taux d'imposition communaux 2022 des taxes foncières sans augmentation par rapport à
ceux de 2021.
Les taux appliqués en 2022 sont donc les suivants :

• taxe foncière sur les propriétés bâties : 56,73 % ;
• taxe foncière sur les propriétés non bâties : 142,73 %.

Bases notifiées
Taux

appliqué
Produit

Taxe foncière sur les propriétés bâties 21 014 000 56,73 11 921 242

Taxe sur les propriétés non bâties 28 100 142,73 40 107

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 10,42 106 374

TOTAL 12 067 723

Contribution coefficient correcteur -1 692 313

TOTAL CONTRIBUTION DIRECTES ATTENDUES 10 375 410
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➢ INDIQUE que conformément à la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, il
est pris acte de l’application du taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires figé à son
niveau de 2019, soit 10,42 %.

3 
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 ET DES EMPRUNTS

(Délibération n°2022/MARS/21)
(Délibération n°2022/MARS/22)

Rapporteur   : M. ARCE

A/ VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS 2022

Exposé des motifs

Il  est présenté à l’Assemblée le projet de budget primitif de l'exercice 2022 du budget principal et de
l'ensemble des budgets annexes. 

Les crédits proposés au vote sont les suivants : 

1/ BUDGET PRINCIPAL : 

 Fonctionnement   :  
• Dépenses : 19 292 898,00 €
• Recettes : 19 292 898,00 €

 Investissement   : 
• Dépenses : 6 289 259,03 €
• Recettes : 6 289 259,03 €

2/ BUDGET ANNEXE PORT TECHNIQUE DU CANAL   ET QUARTIER FLUVIA  L  

 Fonctionnement   :  
• Dépenses : 188 298,00 €
• Recettes : 188 298,00 €

 Investissement   : 
• Dépenses : 179 700,00 €
• Recettes : 179 700,00 €

3/ BUDGET ANNEXE RESTAURANT INTER-ENTREPRISE

 Fonctionnement   :  
• Dépenses : 51 800,00 €
• Recettes : 51 800,00 €

 Investissement   : 
• Dépenses : 48 300,00 €
• Recettes : 48 300,00 €
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4/ BUDGET ANNEXE PORT DE PLAISANCE PORT SUD

 Fonctionnement   :  
• Dépenses : 278 768,00 €
• Recettes : 278 768,00 €

 Investissement   : 
• Dépenses : 70 670,00 €
• Recettes : 70 670,00 €

5/ BUDGET ANNEXE     RÉGIE DE TRANSPORT (NAVETTE)  

 Fonctionnement   :  
• Dépenses : 53 320,00 €
• Recettes :  53 320,00 €

 Investissement   : 
• Dépenses : 12 000,00 €
• Recettes : 12 000,00 €

M. DENJEAN retient que le budget primitif qui est présenté suscite de nombreuses interrogations, tant
les chiffres annoncés s’éloignent de ceux qui avaient été présentés lors du débat d’orientation budgétaire,
et remettent en cause les conditions mêmes dans lesquelles ce débat s’était déroulé. Il  aimerait donc
savoir  ce  qui  s’est  passé  entre-temps pour  que les  chiffres  divergent  autant.  Plus  particulièrement,  il
s’interroge sur l’affectation des provisions sur investissement aux recettes d’investissement, à hauteur de
plus de 700 000 euros. Il soupçonne une politique qui masque le fait que la commune ne dégage pas une
épargne brute suffisante pour rembourser le capital annuel de la dette. De plus, les Ramonvillois se sont
vu augmenter les taux servant de base à la taxe foncière de près de 18 %. Il demande aussi au maire où
sont  passés  les  2  millions  de  recettes  supplémentaires.  En  outre,  il  souligne  une  augmentation  des
dépenses qui passent de 17 152 000 euros l’an dernier à 18 623 000 euros cette année. Pour conclure, il
cherche à savoir comment s’expliquent les écarts vertigineux entre les chiffres d’épargne bruts et nets
donnés à l’occasion du DOB et ceux transmis à l’occasion du budget primitif. 

M. LE MAIRE considère que M. DENJEAN confond les lignes et les opérations pour en déduire que le
budget est mal géré, alors que l’épargne brute de la collectivité est de 1 365 000 euros. Il affirme que
l’épargne nette n’est pas négative dans le budget présenté et il  l’invite à demander un contrôle de la
Chambre régionale des comptes. Il ajoute qu’il est nécessaire d’investir dans des études de programmistes
et d’architectes.

Mme BROT pointe du doigt l’absence de résultat de l’exercice 2021 et propose au maire de présenter
simultanément dès l’année suivante le compte administratif  2022 et le budget prévisionnel  2023.  Elle
dénonce aussi les charges de personnel en hausse, l’estimation des charges à caractère général qui lui
semble  optimiste  et  le  fort  recours  à  l’emprunt  pour  financer  des  dépenses  d’investissement
conséquentes, qui pourraient être impactées par l’augmentation des prix des matières premières. Pour
conclure, elle considère que la trajectoire du budget est inquiétante. Elle souhaiterait savoir comment la
mairie prévoit de maintenir ses priorités malgré les incertitudes liées à l’impact du coût de l’énergie sur le
fonctionnement, à l’impact du coût des matières premières sur l’investissement et à l’évolution du point
d’indice sur la masse salariale.

M. LE MAIRE répète que le budget est équilibré et qu’il dégage une épargne brute et une épargne nette
positives.  C’est  pourquoi  la  commune  continue  à  investir  dans  ses  projets,  bien  que  les  contraintes
supplémentaires à venir soient imprévisibles.

M. DENJEAN voudrait savoir pourquoi l’épargne brute annoncée est désormais de 1 300 000 euros,
alors que dans le cadre du DOB, ce chiffre était établi à 2 300 000 euros. De même, il s’interroge sur l’écart
entre l’épargne nette de 300 000 euros annoncée et l’épargne nette estimée à 1 200 000 euros au DOB.
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Mme VASSAL  propose au maire une réflexion commune par rapport aux incertitudes à venir et à la
pérennisation des services de la mairie dans les meilleures conditions possible. Elle suggère de réaliser un
travail interne au niveau des services destinés à être refacturés et d’analyser leur coût de revient pour
déceler de petits déficits.

M. AREVALO  regrette que les  amortissements soient utilisés pour pouvoir  rembourser  une part de
l’annuité de la dette. Il pense que lorsque l’essentiel des recettes est dépensé dans le fonctionnement, la
capacité d’investissement et la capacité d’emprunt s’en trouvent amoindries, et que la situation du budget
est dégradée. Il propose donc au maire de déclencher un audit financier.

Mme TACHOIRES trouve également qu’un audit indépendant de la Cour régionale des comptes serait
utile. Elle évalue un taux d’épargne brute entre 3 % et 7 %, alors que la fourchette de bonne gestion doit
être comprise entre 8 % et 15 %. Elle est donc favorable à un travail collectif et éventuellement à un
référendum d’initiative citoyenne, en vue de trouver des solutions face à un avenir incertain.

M. LE MAIRE remercie Mme TACHOIRES de reprendre les propositions qui avaient été formulées par le
groupe majoritaire et il la convie dans les mois à venir à un travail en commun sur la mise en place du droit
de pétition et sur le référendum d’initiative citoyenne.

M. ARCE considère que le budget présenté montre que la mairie continue de travailler sur la feuille de
route qu’elle avait conçue. Il ajoute que l’avenir est imprévisible et il rappelle les dépenses engendrées par
la crise COVID. Il  convient que les prix  de l’énergie, des matières premières et de nombreux produits
tendent à augmenter, mais il souligne que la mairie œuvre à optimiser et à stabiliser les prix. Il invite les
différents groupes à émettre leurs propositions pour optimiser ces prix. 

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1612- 2 , L 2311-1 et L
2313-1 ;

• VU la nomenclature budgétaire et comptable M14 ;

• VU l’avis de la  commission  des affaires générales,  finances  et relations extérieures du  22 mars
2022 ;

• VU le rapport détaillé de présentation du budget primitif 2022 ;

• VU la maquette budgétaire ;

• CONSIDÉRANT  que,  par  délibération n°2022/FEV/01 du  17 février  2022,  le  conseil  municipal  a
procédé au débat d’orientations budgétaires pour l’année 2022 ;

• CONSIDÉRANT la  présentation de l’état  annuel  des indemnités  perçues  par les  élus  effectuée
conformément à l’article L. 2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

• CONSIDÉRANT  que,  conformément  au  rapport  détaillé  et  à  la  maquette  budgétaire  tels  que
présentés, les prévisions budgétaires pour l’exercice 2022 sont équilibrées, tant en recettes qu’en
dépenses, et tant en fonctionnement qu’en investissement ;

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  et  9  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ ADOPTE le budget primitif de l’exercice 2022 de la commune, composé des :
• Budget principal ;
• Budget annexe port technique du canal et quartier fluvial ;
• Budget annexe restaurant inter-entreprise ;
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• Budget annexe port de plaisance Port Sud ; 
• Budget annexe régie de transport (navette) ; 

➢ AUTORISE  Monsieur  le  Maire  à  prendre  toute  décision  et  à  signer  tout  acte  nécessaire  à
l'application de la présente délibération.

B/ EMPRUNTS 2022

Exposé des motifs

Le montant des emprunts à prévoir en 2022 pour le financement des opérations d'investissement votées
aux budgets sont les suivants : 

• Budget principal..........................................................3 295 582,03 €
• Budget annexe port technique et quartier fluvial...........150 000,00 €
• Budget annexe port sud...................................................10 170,00 €
• TOTAL.........................................................................3 455 752,03 €

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2122-22 et L 1612-4, 

• VU l’avis de la commission des affaires générales, finances et relations extérieures du 22 mars
2022 ;

• CONSIDÉRANT  que  pour  financer  les  investissements  prévus  au  budget  principal  et  Budgets
Annexes, il est nécessaire de recourir à l’emprunt ;

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  et  9  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ AUTORISE Monsieur le Maire,  ou son représentant,  à procéder,  dans les limites fixées par le
conseil municipal à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus
par  les  budgets,  et  aux  opérations  financières  utiles  à  la  gestion  des  emprunts,  y  compris  les
opérations de couverture des risques de taux et de change ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les différents contrats de prêt ainsi
que tout document afférent et à réaliser les formalités nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.

4 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENTS – BUDGET 2022

(Délibération n°2022/MARS/23)

Rapporteur   : M. ARCE

Exposé des motifs

Il  est rappelé l’un des principes des finances publiques qui repose sur l’annualité budgétaire.  Pour les
opérations d’investissement, les collectivités territoriales peuvent utiliser deux techniques :

• l’inscription de la totalité de la dépense la 1ère année, puis report d’une année sur l’autre du solde.
Cette méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir l’engagement dès la 1ere année, y
compris les modalités de financement comme l’emprunt ;
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• la prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture des crédits
budgétaires annuels par tranches.

Les  Autorisations  de Programmes (AP)  permettent,  par  une  approche  pluriannuelle,  d’identifier  les  «
budgets de projets », valorisés ensuite chaque année par Crédits de Paiement (CP).

La procédure des AP/CP constitue une dérogation au principe de l’annualité budgétaire. 
Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de l’équilibre budgétaire annuel,
de limiter le recours aux reports d’investissement. L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des
seuls CP.

Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants et permettent « un
allégement » du budget et une présentation plus simple, mais nécessitent un suivi rigoureux : 

• l  es  autorisations de programme  s   constituent la  limite supérieure des dépenses qui  peuvent être
engagées pour le financement d’investissement. Elles demeurent valables sans limitation de durée,
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou à leur liquidation ;
• l  es  crédits  de  paiement   constituent  la  limite  supérieure  des  dépenses  pouvant  être  mandatées
pendant  l’année  pour  la  couverture  des  engagements  financiers  contractés  dans  le  cadre  des
autorisations de programme correspondantes.

La mise en place et le suivi annuel des AP/CP fait l’objet d’une délibération du Conseil Municipal, distincte
de celle du budget. La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense, ainsi que sa répartition
dans le temps.  Dès cette délibération,  l’exécution peut commencer, par  la  signature d’un marché par
exemple. 
Les AP et les CP peuvent être révisés.
 
En  conclusion,  cette  procédure  permet  d’améliorer  la  lisibilité  à  moyen  terme  en  définissant  une
programmation de dépenses de la commune et de mieux visualiser le coût d’opérations étalées sur
plusieurs exercices

Aussi, afin de traduire les inscriptions du budget primitif 2022 et les ajustements réalisés, il convient sur le
budget principal de réviser les AP/CP suivants :

• AP-CP n°3 – Aménagement des Infrastructures quartier Maragon-Floralies (phases 1, 2 et 3)
• AP-CP n°7– Aménagement de la Place Marnac
• AP-CP n°8– Maison des arts martiaux
• AP-CP n°9 – Rénovation du groupe scolaire Jean Jaurès
• AP-CP n°10 – Projet Place Jean Jaurès et équipements culturels 
• AP-CP n°11 – Réhabilitation de la piscine municipale Alex Jany (phase 2)

M. KNOLDSEDER voudrait savoir ce qui justifie l’écart entre les crédits prévisionnels relatifs au projet de
la place Jean Jaurès qui avaient été prévus au DOB et ceux qui sont aujourd’hui présentés.

M. LE MAIRE explique que tous les projets d’investissement n’avaient pas été exposés au DOB et que la
place Jean Jaurès fait l’objet de deux projets d’investissement : celui de la place Jean Jaurès elle-même et
celui  des  équipements  culturels  (qui  figuraient  auparavant  sur  une autre  ligne).  Finalement,  les  deux
enveloppes ont été regroupées, ce qui justifie une modification depuis l’année précédente.

Décision

• VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  dispositions  de  l’article
R 2311- 9 ;

• VU l’instruction codificatrice M 14 ;
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Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR,  4  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER,  Mme  VASSAL  et  M.  LAPEYRE)  et  5  ABSTENTIONS  (M. AREVALO,  M.  PALÉVODY,
Mme PERES, M. DENJEAN et Mme TACHOIRES) :

➢ APPROUVE les  autorisations  de  programmes  et  l’ouverture  des  crédits  de  paiements  202 2
détaillées ci-dessous :

Libellé de l’AP/CP Autorisation de
programme 2021

Autorisation de
programme 2022

Crédits de paiements
Total crédits

Réalisés antérieurs Reports 2022 BP 2022 Budgets
suivants

N°3 Infrastructures
Maragon-Floralies

(phase 1/2/3)
9 307 858,00 € 11 058 452,00 € 5 491 307,97 € 1 057 556,62 € 630 000,00 € 3 879 587,41 € 11 058 452,00 €

N°7 Aménagement place
Marnac

1 996 816,17 € 1 772 656,79 € 1 572 871,75 € 199 785,04 € 0,00 € 0,00 € 1 772 656,79 €

N°8
Maison des arts

martiaux
2 000 000,00 € 2 080 000,00 € 1 985 307,39 € 36 743,58 € 57 949,03 € 0,00 € 2 080 000,00 €

N°9
Rénovation groupe
scolaire Jean Jaurès

4 500 000,00 € 5 000 000,00 € 0,00 € 35 640,00 € 830 000,00 € 4 134 360,00 € 5 000 000,00 €

Libellé de l’AP/CP
Autorisation de

programme 2021
Autorisation de

programme 2022
Crédits de paiements

Total crédits

N°10
Projet place Jean Jaurès

et équipements culturels
2 800 000,00 € 4 300 000,00 € 59 079,21 € 66 186,79 € 300 000,00 € 3 874 734,30 € 4 300 000,00 €

N°11 Réhabilitation de
la  piscine municipale

Alex Jany
1 000 000,00 € 1 155 000,00 € 9 057,74 € 90 769,93 € 1 050 000,00 € 5 172,33 € 1 155 000,00 €

➢ AUTORISE  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  engager  les  dépenses  des  opérations
précitées, à hauteur de l’autorisation de programme et à mandater les dépenses afférentes ;

➢ PRÉCISE que les crédits de paiement de 2022 sont inscrits au budget 2022 sur les opérations
concernées. 

5
TRAVAUX DE RÉNOVATION DU GROUPE SCOLAIRE JEAN JAURÈS             : PROGRAMME ET  

ENVELOPPE
(Délibération n°2022/MARS/24)

Rapporteur   : Mme DOSTE

Contexte

Au cours des derniers mandats, la commune a engagé une démarche visant à rénover ses établissements
scolaires, avec deux principaux objectifs : 

• permettre  aux  enfants  et  aux  équipes  pédagogiques  de  disposer  de  locaux  plus  adaptés  aux
apprentissages et à la vie au sein de l’école ;
• accroître  les  capacités  d’accueil  des  locaux  pour  tenir  compte  de  l’augmentation  des  effectifs
scolaires, résultant de l’augmentation de la population.
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Le groupe scolaire Jean Jaurès, dont le bâti date des années 70, est le dernier établissement qui doit faire
l’objet d’une rénovation d’ampleur, sur le mandat 2020-2026. Il accueille plus de 250 enfants dont un
parcours LSF d’envergure nationale en élémentaire. 

La présente délibération porte sur le programme de l’opération de rénovation du groupe scolaire Jean
Jaurès  dont  les  travaux  doivent  démarrer  en  2023  conformément  au  Plan  Pluriannuel
d’Investissement.

Exposé des motifs

La loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la Maîtrise d'Ouvrage Publique impose que la réalisation de
tous ouvrages de bâtiments fasse l'objet préalable d'un programme. Le Maître de l'ouvrage fixe dans
celui-ci les contraintes techniques, économiques, architecturales et urbanistiques ainsi que les exigences
sociales, fonctionnelles et environnementales relatives à la réalisation et à l'utilisation de l'ouvrage.

À  l’automne  2021,  la  commune a  confié  une  mission  d’Assistance  à  Maîtrise  d’Ouvrage  au  cabinet
Z’A&MO  pour  élaborer  le  programme  de  rénovation  du  groupe  scolaire  Jean  Jaurès.  Celui-ci  a  pris
connaissance de l’ensemble des données d’entrée et rencontré des représentants  de l’ensemble des
utilisateurs et des services. Après différents échanges avec le comité technique et le comité de pilotage,
ce  programmiste  a  élaboré  un  pré-programme  tenant  compte  des  contraintes  techniques,
réglementaires et financières du projet.

Le projet envisagé intègre une rénovation technique et une restructuration lourde du groupe scolaire
permettant  à  la  fois  l’amélioration  des  fonctionnalité  des  espaces  scolaires,  une  recherche  de
performance  énergétique  et  environnementale  en  cohérence  avec  le  PLU communal  en  matière  de
rénovation,  et  la  mise  aux  normes  réglementaires  notamment  en  matière  de  sécurité  incendie  et
d’accessibilité.

Le pré-programme correspond à une enveloppe prévisionnelle de travaux de 3,3 millions d’euros HT
pour un coût d’opération de 5 millions d’euros TTC .

Mme TACHOIRES demande confirmation que le coût total de l’opération est bien de 5,5 millions d’euros
avec la relocalisation.

M. LE MAIRE le confirme.

M. DENJEAN  voudrait savoir si les 60 000 euros d’études intégrés dans les contrats de prestation de
services est intégré au million qui sépare les 4 millions TTC des 5 millions d’euros.

M. LE MAIRE répond par l’affirmative. Il ajoute qu’une enveloppe d’imprévus est également comprise
dans le coût de l’opération soumis au vote.

Mme TACHOIRES se réjouit qu’il soit projeté de rénover le groupe scolaire Jean Jaurès. Elle suggère
toutefois de réfléchir à la faisabilité d’une végétalisation du nouveau bâtiment, dont le préau. 

M. LE MAIRE indique que la végétalisation fait partie du projet et que le Coefficient Biotope de Surface
obligera  à  travailler  sur  la  diminution  du  nombre  d’espaces  imperméabilisés  restitués  par  rapport  à
aujourd’hui. 

M. AREVALO pense qu’il serait utile de prévoir un sixième groupe scolaire, notamment dans le quartier
des Floralies.

M. LE MAIRE précise que la commune a d’ores et déjà la capacité d’absorber l’équivalent d’un groupe
scolaire, soit 250 à 300 enfants. 

M.  SCHANEN  ajoute  que  la  mairie  est  capable  de  réaliser  ce  qu’elle  a  décidé  et  proposé  aux
Ramonvillois.
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Mme PERES souligne que, malgré la rénovation d’une grande partie de l’école Pierre Mendès France,
persistent des problèmes de gouttières au niveau des toitures, ainsi que des problèmes au niveau des
huisseries et des sanitaires des garçons. Pour résoudre ces problèmes, des travaux sont programmés dans
les deux ans à venir, mais elle aurait préféré que ces travaux figurent dans la programmation de l’année en
cours.

M. LE MAIRE assure que ces travaux seront présentés en commission.

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU le Code de la Commande Publique ;

• VU le Code de l’Urbanisme ;

• VU le Code de la Construction et de l’Habitation ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE  le programme de l’opération de rénovation du groupe scolaire Jean Jaurès tel que
présenté au sein du document tel que présenté ;

➢ VALIDE l’enveloppe financière de cette opération à hauteur de 5 Millions d’euros TTC ;

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits dans le cadre d’une Autorisation de Programme ;

➢ AUTORISE  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  tout  document  inhérent  à
l’exécution de la présente délibération ainsi qu’à réaliser les formalités afférentes.

6 
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – ANNÉE 2022

(Délibération n°2022/MARS/25)

Rapporteur   : M. ROUSSILLON

Contexte

Dans le cadre de sa politique de soutien en direction du tissu associatif local, la commune alloue chaque
année  des  subventions  aux  associations  intervenant  dans  les  domaines  de  l'enfance,  du  social,  de
l'environnement, de la culture ou encore du sport. 

Ces subventions concourent au soutien du fonctionnement associatif. Elles peuvent également financer
des investissements ou des projets exceptionnels. 

1) Rappel du Fond de soutien exceptionnel COVID 19
En 2021 et 2022, le fond de  soutien exceptionnel COVID 19, voté lors du Conseil Municipal du 27 mai
2021  (délibération  n°2021/MAI/67),  a  pour  objectif  de  remplacer  les  subventions  pour  projets
exceptionnels et d’apporter une aide ponctuelle et transitoire aux associations qui seraient impactées
financièrement  par  la  crise  du  COVID,  et  dont  les  activités  seraient  mises  en  péril  à  cause  de  ces
difficultés.

Pour ces deux années, les projets exceptionnels ne sont donc pas subventionnés.
Pour rappel, l’éligibilité des associations à ce fond de soutien est soumise aux critères suivants :
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Critères Généraux   :
• adresse du siège de l’association ;
• nombre de salariés ;
• implication dans la vie de la commune ;
• taille de l’association ;
• versement d’autres subventions de la part de la commune ou d’une autre collectivité au titre du
fonctionnement.

Critères Spécifiques à La Crise   :
• pertes en recettes et état de la trésorerie ;
• charges à venir et charges annulées à cause de la crise ;
• autres aides perçues dans le cadre de la crise (chômage partiel, autres fonds de soutien, aides de
l’État) ;
• caractère exceptionnel de l’aide (difficultés conjoncturelles).

2) Nouveau calendrier de remise des dossiers de subvention   :
A partir de 2022, les dossiers de subvention (toutes catégories confondues) sont à rendre à une date
unique par  l’ensemble des associations qui  souhaitent faire une demande. Cette date a été fixée au
15/02/2022. 
Les associations ont bien évidemment été informées de cette échéance.

Exposé des motifs

Une subvention n’est  jamais  un  dû.  La  municipalité  prend  la  décision  d’octroyer  une  subvention en
fonction notamment des CRITÈRES SUIVANTS :

• intérêt pour les Ramonvillois et Ramonvilloises ;
• intérêt pour la commune ;
• tarifs différenciés ;
• publics destinataires des actions ;
• nombre de bénéficiaires des actions ;
• coopération ou actions avec d’autres associations ;
• la prise en compte d’objectifs sociaux tels que la mixité sociale, l’intergénérationnel, le respect de
l’environnement (agenda 21), le lien social, le vivre ensemble mais aussi l’aide en faveur des familles
les plus modestes,… ;
• situation financière ;
• implication dans les manifestations municipales.

En  application  de  l'article  L  2131-11  du  CGCT,  il  est  précisé  que  les  conseillers  municipaux  doivent
s'abstenir de participer à l'examen de l'affaire à laquelle ils sont intéressés. (Notamment les membres du
conseil municipal membres du bureau d'une association subventionnée).

Il  est  précisé qu’en vertu de la jurisprudence administrative,  les  élus intéressés ne doivent donc pas
participer au vote et ne doivent pas être pris en compte dans le calcul du quorum.

M. PALEVODY propose un travail commun sur la logique de critères de subvention. De plus, il demande
si les associations sportives qui n’ont pas touché de subventions n’en avaient pas besoin ou bien si elles
n’entraient pas dans les critères fixés, et pourquoi d’autres associations sportives ont perçu davantage de
subventions. En attendant que la mairie fournisse les critères de subvention, le groupe de M. PALEVODY
s’abstiendra par rapport à l’ensemble des subventions exposées.

Mme TACHOIRES s’interroge sur l’association des commerçants, pour laquelle ne figure pas la part de la
subvention dans le budget, par rapport à l’ensemble du budget de cette association. Elle souhaiterait avoir
ce chiffre.
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M. LAPEYRE s’associe à la demande de M. PALEVODY d’un travail en commun sur l’analyse des critères
de  subvention.  Il  est  difficile  pour  son  groupe  de  voter  favorablement  à  ce  plan  d’attribution  des
subventions pour plusieurs raisons. D’une part, il ne valide pas le fait de favoriser certaines associations à
vocation  sociale  ou  œuvrant  pour  le  développement  durable  au  détriment  d’associations  sportives.
D’autre  part,  le  groupe  s’interroge  toujours  sur  les  conditions  de  détermination  des  montants
d’attribution : pourquoi certaines associations obtiennent-elles la totalité du montant qu’elles ont réclamé,
pourquoi d’autres associations n’en perçoivent-elles qu’une partie, et comment sont fixés les montants
alloués ? Par ailleurs, il regrette que le rôle des représentants des groupes d’opposition se limite à poser
des questions aux membres du groupe majoritaire sur  le  schéma des attributions qu’ils  ont  ficelé en
amont dans une pré-commission. Compte tenu de ces éléments, le groupe de M. LAPEYRE ne trouve pas
pertinent d’approuver ce plan.

Mme PERES se renseigne sur la baisse des subventions assignées à ARTO.

M. ROUSSILLON explique qu’il travaille depuis deux ans sur les critères de subventions et il réitère ses
excuses pour le retard qui a été pris à ce sujet. Les groupes de discussion qui ont été organisés avec les
associations ont constaté que les  critères de subvention étaient bien établis,  même s’ils  étaient dans
certains cas voués  à évoluer.  Il  rappelle  que son travail  sera  présenté en commission,  qu’il  repassera
devant les présidents et que le résultat sera exposé au forum des associations à l’ensemble des présidents.

De plus, il précise que les associations de handball et d’athlétisme ont fait savoir qu’ils ne souhaitaient
pas déposer de dossiers de subvention, dans la mesure où leur trésorerie leur permet de fonctionner cette
année. Il ajoute qu’aucune association n’a interpellé les services pour leur signaler qu’elle avait raté la date
de demande de subvention. Si une association s’avérait avoir oublié cette date, il solliciterait de la part du
maire une éventuelle dérogation pour instruire sa demande.

En outre, la subvention ARTO ne correspond pas à la subvention évoquée en janvier et elle est fléchée
sur le festival. Deux subventions distinctes sont en effet attribuées.

M. PIQUE  indique  que  la  subvention allouée  à  l’association  des  commerçants  n’entre  pas  dans  le
fonctionnement de l’association, mais elle permet de doubler le nombre de cadeaux qu’ils offrent à Noël.
Il précise que cette association se finance elle-même.

M.  LE  MAIRE  ajoute  que  la  subvention  pour  le  festival  ARTO peut  évoluer,  notamment  en  cas
d’anniversaire.

Décision

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  et  9  ABSTENTIONS  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE, M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ APPROUVE l’attribution d’une subvention de fonctionnement aux associations ci-dessous :
• Association sportive du collège André Malraux...............................................1 000 €
• AVF...................................................................................................................... 750 €
• Aviron (PSAR)...................................................................................................... 500 €
• Badminton........................................................................................................ 4 000 €
• Basket............................................................................................................... 5 000 €
• Club nautique................................................................................................... 5 300 €
• Escrime............................................................................................................. 1 000 €
• Football.......................................................................................................... 11 000 €
• Forme évasion.................................................................................................. 1 800 €
• Gravity Athletics.................................................................................................. 500 €
• Judo.................................................................................................................. 6 000 €
• La boule étoilée................................................................................................... 500 €
• Lab breakdance................................................................................................ 2 000 €
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• Mise au poings.................................................................................................... 150 €
• Rando plaisirs...................................................................................................... 600 €
• Rugby XV........................................................................................................ 10 000 €
• Tennis............................................................................................................... 7 000 €
• Vis à vie............................................................................................................... 500 €
• Volley................................................................................................................ 2 500 €
• Yoseikan.............................................................................................................. 500 €
• AMR.................................................................................................................. 2 400 €
• ARTO.............................................................................................................. 76 000 €
• Ateliers couleurs d’autan....................................................................................200 €
• Chœur de Ramonville Didascalie.........................................................................500 €
• Convivencia...................................................................................................... 4 200 €
• Croco fume.......................................................................................................... 650 €
• De fille en récit.................................................................................................... 600 €
• Kilti et traditions.................................................................................................. 250 €
• Les artistes ramonvillois......................................................................................800 €
• Les pléiades......................................................................................................... 200 €
• Les têtes de mules............................................................................................... 300 €
• Ramonville ciné..............................................................................................23 500 €
• Amicale des Fontenelles......................................................................................250 €
• Amitié solidarité............................................................................................... 1 450 €
• APLS.................................................................................................................. 3 100 €
• Arc-en-ciel........................................................................................................ 1 000 €
• La grande collecte...............................................................................................500 €
• Regards........................................................................................................... 11 650 €
• Secours populaire............................................................................................. 2 500 €
• APES.................................................................................................................... 250 €
• API PMF............................................................................................................... 250 €
• Association des écoles Sajus...............................................................................350 €
• Ferme de 50................................................................................................... 22 400 €
• Natambulles........................................................................................................ 120 €
• Picojoule........................................................................................................... 2 000 €
• Sensactifs.......................................................................................................... 4 000 €
• Comité de jumelage.........................................................................................3 250 €
• Acote................................................................................................................... 300 €
• Association des commerçants..........................................................................3 100 €
• Caracole............................................................................................................ 1 000 €
• Comité des fêtes.............................................................................................15 000 €
• COS................................................................................................................. 70 176 €
• FNACA.............................................................................................................. 1 200 €
• Planète sciences............................................................................................... 2 500 €
• Vivre le canal....................................................................................................... 500 €

➢ APPROUVE l’attribution d’une subvention  pour un achat / investissement aux associations ci-
dessous :

• Aviron (PSAR)...................................................................................................... 500 €
• Tennis de table..........................................................................................750 €
• Natambulles..............................................................................................880 €

➢ AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions et à signer
tout acte afférent à ce dossier ;

➢ PRÉCISE  que  les  crédits  nécessaires  sont  ouverts  aux  lignes  1948,  6199  et  17129 du  budget
principal 2022.
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7 
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

CONVENTIONS CADRE À CONCLURE AVEC LES ASSOCIATIONS SIGNATAIRES DE LA CHARTE
D’ENGAGEMENT DE LUTTE CONTRE LES PERTURBATEURS ENDOCRINIENS

(Délibération n°2022/MARS/26)

Rapporteur   : Mme CIERLAK-SINDOU

Contexte

La  commune  se  mobilise  depuis  de  nombreuses  années  pour  la  mise  en  œuvre  d’une  politique
responsable  en  matière  de  transition  écologique  et  de  développement  durable,  avec  l’adoption d’un
Agenda 21 puis d’une nouvelle stratégie de développement durable en mai 2019.

Compte tenu des enjeux en matière de santé publique et environnementale que revêt la lutte contre les
perturbateurs endocriniens, la collectivité a souhaité prolonger et amplifier certaines actions déjà initiées,
en  devenant,  en  mai  2019,  signataire  de  la  Charte  d’engagement  de  lutte  contre  les  perturbateurs
endocriniens proposée par le Réseau Environnement Santé. 
Ce dernier a accompagné Ramonville Saint-Agne, afin de lui faire bénéficier de son expertise et de ses
connaissances scientifiques.

La commune a donc souhaité s’engager dans cette lutte localement et a sollicité plusieurs associations
communales sensibles à ce sujet afin de s’impliquer dans un plan d’actions multi-partenarial. 
Les cinq associations locales suivantes sont signataires de la charte au même titre que la commune :

• association Ferme de 50 ;
• association Sens’Actifs ;
• association DIRE ;
• fond de dotation Médecine et Partage ;
• association Regards.

L’enjeu  général  de  la  charte  est  de  protéger  la  population  et  les  écosystèmes  de  l’exposition  aux
perturbateurs endocriniens. La commune et les associations signataires se sont engagées dans la mise en
place d’un plan d’actions afin de répondre aux objectifs suivants : 

• favoriser  l’information  et  la  sensibilisation  de  la  population,  des  professionnels  de  santé,  des
personnels  des  collectivités  territoriales,  des  professionnels  de  la  petite  enfance,  des  acteurs
économiques de l’enjeu des perturbateurs endocriniens ;

• mobiliser  et  accompagner  les  citoyens  à  l’éco-responsabilité  (écogestes  à  adopter,  incitation  à
l’utilisation de circuits-courts dans l’alimentation, etc.) ;

• améliorer le cadre de vie des citoyens en éliminant à terme l’usage des produits qui contiennent des
perturbateurs endocriniens (produits phytosanitaires, aliments biologiques, matériels pour cuisinier et
chauffer, produits d’entretien, mobilier dans les écoles et autres sites, etc.) ;

• mettre en place des critères d’éco-conditionnalité pour éliminer les perturbateurs endocriniens dans
les contrats et les achats publics ;

• informer  tous  les  ans  les  citoyens  sur  l’avancement  des  engagements  pris  dans  le  cadre  de  la
présente Charte.

Les  associations  plus  particulièrement  ont  œuvré  pour informer  la  population  sur  les  enjeux  des
perturbateurs endocriniens, sensibiliser et accompagner les habitants ainsi que des services municipaux
dans un changement de comportement. 

Depuis  la  signature  de  la  charte  en  2019  et  malgré  la  crise  sanitaire, des  événements,  ateliers,
conférences et animations ont été organisés par la commune, les associations signataires ainsi que
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différent·es  acteurs.rices  du territoire  (conférence,  ateliers,  projections,  Village Zéro déchet,  etc...)
dans le but de sensibiliser la population aux enjeux des perturbateurs endocriniens.

Exposé des motifs

Les actions de sensibilisation déjà engagées par les associations depuis 2019, ont été subventionnées dans
le cadre de subventions de fonctionnement attribuées aux associations communales. 
A partir de 2022, le choix est de rédiger une convention partenariale avec chacune de ses associations et
ainsi leur verser une subvention correspondant aux actions menées sur une année. 
Cela permettra également au service de transition écologique de suivre l’état d’avancement des actions
plus facilement.
La commune a sollicité ces cinq associations pour leurs expertises de terrain et leurs compétences dans
l’animation d’actions  sur  les  thématiques  environnementales  à destination du public,  notamment les
familles et les enfants/ados. 

Ainsi,  quatre associations du groupe de travail s’engagent  à poursuivre des actions afin d’informer,
sensibiliser et accompagner les habitants  ainsi que les services municipaux dans la lutte contre les
perturbateurs endocriniens.

Les conventions présentées ci-jointes permettront de fixer les engagements de chacune des parties.
Une annexe par association est rédigée afin de détailler les missions et le budget alloué. 
Chaque convention sera conclue pour une durée de 1 an.
Le montant d’aide total attribué aux associations s’élève à 2 550 € réparti entre chaque structure en
fonction des plans d’actions.

Décision

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ DÉCIDE de s’engager avec les quatre associations signataires de la Charte d’engagement pour la
mise en place d’un plan d’actions en faveur de la lutte contre les perturbateurs endocriniens ;

➢ APPROUVE les  termes  des  conventions  de  partenariat-cadre  à  conclure  avec les  associations
telles que présentées et portant attribution de subventions ;

➢ AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer lesdites conventions ainsi que tout
document afférent et à réaliser les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

➢ PRÉCISE que les crédits afférents sont ouverts à la ligne 27955 du budget principal 2022.

8
INSTAURATION DU «             FORFAIT MOBILITÉS DURABLES             » AU PROFIT DES AGENTS DE LA  

COLLECTIVITÉ
(Délibération n°2022/MARS/27)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Contexte

Le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur privé, a pour objectif d’encourager les
travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables que sont le vélo et l’autopartage pour
la réalisation des trajets domicile-travail. 

Il a été instauré dans la fonction publique par le décret n°2020-543 du 9 mai 2020 concernant la fonction
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publique de l’État et son arrêté d’application, a été étendu à la fonction publique territoriale par le décret
n°2020-1547 du 9 décembre 2020. Ces textes sont issus de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019
d'orientation des mobilités. 

Exposé des motifs

• Agents bénéficiaires     et cas d’exclusion   :

Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents territoriaux,
qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public. 

Conformément à l’article L 3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de droit privé
(contrats  PEC,  apprentis…)  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements  publics  relevant  de  la
fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret n°2020-1547 et par la présente
délibération.

Par exception, un agent ne peut y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son lieu de
travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail,
ou encore s’il est transporté gratuitement par son employeur.

• Conditions d’octroi et montant   :

Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux transports
en commun ou à un service public de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation d’alternatives à la
voiture individuelle.

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un
agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail :

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique ;
• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage.

Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi que
de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement.

Ce montant est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le
forfait est versé si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres au cours de l’année ou bien
placé dans une position administrative autre que la position d’activité pendant une partie de l’année.
Pour  pouvoir  bénéficier  du  forfait  mobilités  durables,  l’agent  doit  utiliser  l’un  des  deux  moyens  de
transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail  pendant un
minimum de 100 jours sur une année civile. Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de
temps de travail de l’agent. 

• Procédure et modalité de paiement du forfait   :

Le  bénéfice  du  forfait  mobilités  durables  est  subordonné  au  dépôt  par  l’agent  d’une  demande
accompagnée  d'une déclaration sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport
éligibles, au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs
employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 

L’autorité  territoriale  dispose  d’un  pouvoir  de  contrôle  sur  le  recours  effectif  au  covoiturage  et  sur
l’utilisation du vélo.

Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. Son
versement  incombe  à  l’employer  auprès  duquel  la  déclaration  a  été  déposée,  y  compris  en  cas  de
changement d’employeur.

Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur auprès de
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chacun d’entre eux,  le  montant du forfait  versé  par  chaque employeur  est  déterminé en prenant  en
compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est
calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun.
Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de remboursement
des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos évoqué plus
haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010. 

M. DENJEAN  dit avoir fait savoir au nom de son groupe, lors du débat du comité technique du 18
mars, qu’il approuvait le principe et les modalités de mise en œuvre de cette décision. Le groupe votera
donc favorablement à cette décision.

Décision

• VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

• VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

• VU le Code général des impôts, notamment son article 81 ;

• VU le Code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1 ;

• VU le Code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1 ;

• VU le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des
titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents  publics entre leur
résidence habituelle et leur lieu de travail ;

• VU l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’État ;

• VU le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables
» dans la fonction publique territoriale ;

• VU l’avis du Comité Technique en date du 18 mars 2022 ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ INSTAURE  à  compter  du  1er avril  2022, le  forfait  mobilités  durables  au  bénéfice  des  agents
publics de la commune de Ramonville Saint-Agne dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser
leurs trajets domicile-travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum de
100 jours par an, modulé selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence dans
l’année au titre de laquelle le forfait est versé ;

➢ INSCRIT au budget les crédits correspondants.
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9 
MANDAT SPÉCIAL POUR LA PARTICIPATION AU 9      ÈME        FORUM MONDIAL DE L’EAU ET  

MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS
(Délibération n°2022/MARS/28)

Rapporteur   : M. CARRAL

Contexte

Dans  le  cadre  de  leurs  mandats  locaux,  les  membres  du  conseil  municipal  peuvent  être  appelés  à
effectuer  des  déplacements  pour  participer  à  des  réunions  dans  des  instances  ou organismes où ils
représentent la ville.

Le mandat spécial correspond à une mission qui doit être accomplie, dans l'intérêt de la commune, par
un ou plusieurs membres du Conseil Municipal et avec l'autorisation de celui-ci.

La notion de mandat spécial  exclut toutes les activités courantes de l'élu et doit correspondre à une
opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans sa durée. Le mandat spécial doit
donc entraîner des déplacements inhabituels. 

Ces  déplacements  peuvent  à  ce  titre,  ouvrir  droit  au  remboursement  des  frais  exposés  pour  leur
accomplissement. 
Il  convient de définir  les  modalités  et  conditions  de prise en charge des  dépenses  engagées par  les
intéressés dans l'exécution des missions exposées ci-dessous :
La communauté mondiale de l’eau et de l’assainissement se retrouvera au Sénégal du 21 au 26 mars
2022,  pour la neuvième édition du Forum mondial de l’eau sous un thème évocateur : la sécurité de
l’eau pour la paix et le développement durable. 

Exposé des motifs

La  commune  de  Ramonville  est  engagée  de  longue  date  dans  des  programmes  de  coopération
décentralisée portant sur l'assainissement et l'adduction d'eau potable.  Elle  mène actuellement deux
programmes de coopération, avec la commune d'Aplahoué au Bénin et avec celle de Melloulèche en
Tunisie.

Forte de son expérience sur ces problématiques, la commune a été sollicitée pour participer à ce Forum
mondial  et intervenir notamment lors de la session thématique "Innovation technologique pour le
développement  de  l’assainissement  et  l’hygiène  pour  le  développement rural"  afin de présenter  le
programme actuellement mené au Bénin et échanger sur son expérience.

La mission est donc fixée du lundi 21 au dimanche 27 mars.

Ce  déplacement  à  l'international  amène  la  collectivité  à  prendre  en  charge,  tels  qu'encadrés  par  la
législation  en  matière  de  mandat  spécial  attribué  à  l'autorité  territoriale  et/ou  à  l'un  de  ses
représentants, les aspects suivants :

• Frais d’inscription       : Présentiel Pass 2 jours / Personne : 500 € .

• Frais de transport       :  Les frais engagés dans le cadre de ce déplacement Toulouse/Dakar/Toulouse
seront  remboursés  aux  personnes  concernées  sous  réserve  de  production  de  la  facture
correspondante  accompagnée d’un état de frais précisant notamment l’identité, l’itinéraire ainsi que
les dates de départ et de retour.

• Frais de séjour (hébergement et restauration)       : Les frais seront remboursés forfaitairement en vertu
de l'article R.2123-22-1 du CGCT.
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Ce  remboursement  forfaitaire  s'effectuera  dans  la  limite  du  montant  des  indemnités  journalières
allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat,  selon les modalités du décret n° 2019-139 du 26
février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et par un arrêté du 26 février 2019
modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006. 
Les indemnités journalières de mission temporaire à l'étranger sont fixées dans l’annexe dudit arrêté,
le pays concerné étant le Sénégal.

•     Tous les autres frais       des élus à l'occasion de ce mandat spécial pourront également donner lieu à
remboursement, dès lors qu'ils apparaîtront nécessaires au bon accomplissement du mandat et qu'ils
pourront être justifiés comme les frais de visas, les frais de vaccins, les frais pouvant être nécessaires
à la mission (traduction, sécurité…).

M. KNOLDSEDER apprécierait de disposer d’un compte-rendu de cette mission et il demande, en vue de
son illégalité qui selon lui est manifeste, que soit retirée la délibération de l’ordre du jour. Il déclare que si
cette délibération est maintenue, son groupe ne participera pas au vote.

M. LE MAIRE indique qu’il a été vérifié juridiquement que cette délibération pouvait être présentée en
conseil municipal.

M. DENJEAN aimerait lui aussi avoir un compte rendu de la mission.

Décision

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  28  Voix  POUR  et  4  ABSTENTIONS  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE) :

➢ DÉCIDE  l’octroi  d’un  mandat  spécial  à  M.  le  Maire,  Christophe  LUBAC,  ainsi  qu’à  M. le  6ème

adjoint, Alain CARRAL, dans le cadre du déplacement international lié au 9 ème Forum mondial de
l'eau ;

➢ APPROUVE la prise en charge des frais liés à ce mandat spécial, conformément aux modalités
indiquées dans la présente délibération. 

10
CRÉATION DE DEUX POSTES D’ASVP

(Délibération n°2022/MARS/29)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Contexte

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement
des services. 

Exposé des motifs

 Considérant la structuration du service de police municipale, entamée depuis le mois de mars, et la
volonté  de  la  commune  de  constituer  une  équipe  composée  d’agents  de  police  municipale  et
d’agents  de  surveillance  de  la  voie  publique,  pour  effectuer  des  missions  de  prévention  et  de
proximité auprès des habitants et participer notamment à la lutte contre les dépôts sauvages et au
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respect des dispositions en matière de stationnement ;
 Considérant  qu’il  s’avère  nécessaire  de  créer  deux  postes  d’Agents  de  Surveillance  de  la  Voie
Publique (ASVP) ;

 Considérant la nécessité d’élargir les possibilités de recrutement en créant les deux postes visés sur
plusieurs cadre d’emplois ;

 Considérant les missions attachées au poste d’ASVP et notamment :
• surveillance et prévention en matière de sécurité et de salubrité publiques ;
• constatation et verbalisation d’infractions aux différents codes (à savoir : code la route, code des
transports, code de l’environnement, code de la santé publique, code des assurances) ;
• mise en œuvre d’un lien de proximité permanent avec la population.

M.  SANCHOU  précise  que  sont  créés  deux postes  d’ASVP  pour  porter  les  effectifs  de  la  police
municipale à 5 personnels qui seraient alors deux policiers municipaux et trois agents ASVP, avec une
évolution de carrière éventuelle pour l’un des agents ASVP en policiers municipaux.

Mme BROT compte actuellement 4 policiers municipaux. Elle en déduit que deux postes de policiers
municipaux seront supprimés. Bien qu’un ASVP supplémentaire doive être recruté, elle regrette une perte
de compétence.

M. LE MAIRE assume ne pas avoir donné suite au contrat de l’un des policiers municipaux, d’autant plus
que la mairie ne peut pas concurrencer d’autres collectivités territoriales sur le RIFSEEP. De plus, il observe
une dérive des missions de la police municipale dans d’autres communes et défend le schéma d’une police
municipale  se  consacrant  à  ses  missions  de  prévention.  Par  ailleurs,  la  mairie  n’a  pas  la  capacité  de
recruter des policiers municipaux qui correspondent à la grille de rémunération et à l’orientation politique
des choix et des missions qui leur sont attribuées par la mairie. C’est pourquoi la mairie forme des ASVP
qu’elle vise à fidéliser pour ensuite leur proposer de passer le concours de policier municipal. Enfin, M. LE
MAIRE indique  que  les  effectifs  de  la  police  municipale  n’ont  pas  changé,  mais  que  l’un  des  agents
administratifs est devenu ASVP.

M. DENJEAN invite le maire à se pencher sur le malaise et les questionnements des agents.

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU la loi n°83-624 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

• VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

• VU la loi 2007- 209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 

• VU  le  décret  n°  2006-1690  du  22  décembre  2006  modifié  portant  statut  particulier  du  cadre
d’emplois des Adjoints administratifs territoriaux ;

• VU le  décret  n°  2006-1691  du  22  décembre  2006  modifié  portant  statut  particulier  du  cadre
d’emplois des Adjoints techniques territoriaux ;

• VU le tableau des effectifs de la collectivité ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 27 Voix POUR et 5 ABSTENTIONS  (M. AREVALO, M.
PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et Mme TACHOIRES) :
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➢ CRÉE les postes suivants :

CADRE D’EMPLOIS NOMBRE FILIÈRE CATÉGORIE QUOTITÉ MOTIF 

Adjoints techniques
territoriaux 

ou
Adjoints administratifs

territoriaux

2
Technique 

ou 
administrative

C 35/35ème Recrutement

➢ PRÉCISE  qu’en  cas  de  recrutement  infructueux  de  fonctionnaires,  ces emplois  pourront  être
occupés  par  un  agent  contractuel  de  droit  public  recruté  à  durée  déterminée  pour  une  durée
maximale d’un an en application de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ;
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, dans le respect des
dispositions réglementaires.

➢ PRÉCISE que le tableau des effectifs est modifié en conséquence ;

➢ INDIQUE que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 12 du budget principal.

11
TRAVAUX DE SÉCURITÉ ET D’ACCESSIBILITÉ – COMPLEXE SPORTIF KARBEN

BUDGET TRAVAUX ET HONORAIRES PHASE AVP/PRO
(Délibération n°2022/MARS/30)

Rapporteur   : M. BRONDINO

Contexte

La  présente  délibération  porte  sur  la  mise  en  œuvre  des  travaux  nécessaires  au  titre  de  l’Agenda
d’Accessibilité Programmée (ADAP), sur le complexe sportif Karben : gymnase et salle de gymnastique et
d’escalade.
Des travaux connexes de rénovation et de mise aux normes incendie sont également rendus nécessaires.

Ces travaux sont programmés pour l’été 2022.

Exposé des motifs

 Montant des travaux phase avant-projet       :

Le projet de rénovation des gymnases du site Karben a démarré en 2021 et s’inscrit dans le cadre de
l’ADAP (Agenda D’Accessibilité Programmée).
L’équipe de maître d’œuvre du projet de rénovation du dojo Cathy Arnaud avait été amenée à travailler
sur  le  gymnase Karben.  En effet,  le  gymnase et  le  dojo bénéficient  d’un mur mitoyen ainsi  que des
installations techniques communes : chauffage, eau chaude et électricité.
Le marché de maîtrise d’œuvre de rénovation du dojo a fait l’objet d’un avenant portant sur la mise aux
normes accessibilité et sécurité incendie du gymnase Karben.

L'Avant-Projet Détaillé (APD) joint en annexe a été présenté par la maîtrise d’œuvre le 19 janvier 2022 et
validé en comité de pilotage le 15 mars 2022.
Le coût prévisionnel des travaux tel qu'il ressort des études s'établit à 145 357 € HT. 
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 Honoraires de la maîtrise d’œuvre       : 

Le marché de maîtrise d’œuvre a été attribué à l’agence d’architecture « Le 23 Architecture associée »
au bureau d’études Technisphère sur la base d’un taux de rémunération de 10 %.

Selon  le  Cahier  des  Clauses  Administratives  Particulières  (CCAP)  du  marché  de  maîtrise  d'œuvre,  le
forfait  définitif de rémunération est le produit du taux de rémunération par le coût prévisionnel  des
travaux sur lequel s'engage le maître d'œuvre en phase APD.
Le coût prévisionnel des travaux estimé par le maîtrise d'œuvre étant arrêté à 145 357 € HT, il en résulte
un forfait définitif de rémunération de la maîtrise d’œuvre de 14 535,70 € HT.

 Montant des travaux phase projet       :

Le montant total des travaux en phase PROJET a été confirmé au même montant qu’en phase APD soit
145 357 € HT hors aléas. Cette enveloppe estimative servira de référence pour le lancement du marché
travaux .
Le coût d’opération, incluant les honoraires d’études et diagnostics, les frais annexes (publicité…) ainsi
que les aléas, est évalué à 215 000 € TTC et sera financé sur le budget dédié à l’Ad’AP.

Décision

• VU  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  5  Avril  2017  approuvant  l’Agenda
d’Accessibilité Programmée ;

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU le Code de la commande publique ;

• VU le Code de l’urbanisme ;

• VU le Code de la construction et de l’habitation ;

• VU le projet de rénovation du gymnase Karben, de la salle de gymnastique et d’escalade  tel que
présenté ; 

• VU l’avenant n°7 au marché de maîtrise d’œuvre n°191 MOE-DOJO ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE l’opération et le coût prévisionnel des travaux de rénovation du gymnase Karben, de la
salle de gymnastique et d’escalade établi en phase APD/PRO à hauteur de 145 357 € HT ;

➢ ARRÊTE le forfait définitif de rémunération de la maîtrise d'œuvre pour les travaux de rénovation
cités du complexe Karben selon les conditions exposées ;

➢ AUTORISE  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  tout  document  inhérent  à
l’exécution de la présente délibération, ainsi qu’à réaliser les formalités afférentes.
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12 
CONVENTION DE PORTAGE À CONCLURE AVEC L’EPFL DU GRAND TOULOUSE DANS LE

CADRE DE L’ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE AL 16
(Délibération n°2022/MARS/31)

Rapporteur   : M. PASSERIEU

Contexte

La commune a souhaité exercer son droit de préemption à l’occasion de la vente de la parcelle cadastrée
AL16, située Rue des Frères Lumière à Ramonville Saint-Agne, d’une superficie de 2 368 m², sur laquelle
est édifié un bâtiment d’activité économique.

Ce bien est en effet situé dans une zone à enjeux du point de vue de l’aménagement urbain. 
Il fait partie du secteur concerné par le projet de renouvellement urbain qui est envisagé en déclinaison de
l’étude de centralité menée en 2010. Il est, de plus, voisin de plusieurs propriétés communales dans la
zone d’activités économiques Nord.

Comme il en a la possibilité, Monsieur le Maire a saisi le 18 novembre 2020 l’Établissement Public Foncier
Local (EPFL) du Grand Toulouse pour lui déléguer cette préemption, afin qu’il assure l’acquisition de ce
bien au montant de la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA), soit 750 000 €, et son portage.

La société venderesse a demandé, avant la finalisation de la vente, à pouvoir mettre fin à son activité et
à  régler  la  cession  du fonds  de commerce.  Suite  aux discussions  menées  avec  la  société,  un accord
amiable est intervenu et l’EPFL du Grand Toulouse a donc signé un protocole d’accord transactionnel
pour un montant de 15 000 € (à la charge de l’acquéreur), avec une libération des lieux par la société
venderesse prévue au plus tard le 30 octobre 2021.

Exposé des motifs

Afin de permettre à l’EPFL du Grand Toulouse d’assurer le portage de ce foncier, il convient d’établir avec
cet établissement une convention, dont le projet est annexé à la présente délibération.

Les conditions fixées par la convention sont les suivantes :
• durée : 10 ans ;
• frais de gestion annuels fixés à 0,9 % du prix d’acquisition du bien ;
• frais financiers : 1,19 % du prix d’acquisition du bien pour une enveloppe 416 351,90 € (qui sera
réduite d’un tiers par le financement issu de la Taxe Spéciale d’Équipement (TSE)), bénéficiant de
taux bonifiés, et 1,78 % du prix d’acquisition du bien pour une enveloppe de 348 648,10 €.

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU le Code de l’urbanisme et notamment les dispositions de l’article L 324-1 ;

• VU la délibération du conseil d’administration de l’EPFL du Grand Toulouse en date du 30 juin
2021 n°DEL-2021-490 ;

• VU le projet de convention de portage ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 31 Voix POUR et 1 ABSTENTION (Mme BROT) :

➢ ACCEPTE  les  termes  de  la  convention  de  portage  à  conclure  avec  l’EPFL  du  Grand  Toulouse
concernant  la  parcelle  cadastrée  section  AL16,  située  Rue  des  Frères  Lumière  et  telle  que
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présentée ;

➢ AUTORISE Monsieur le  Maire,  ou son représentant,  à signer ladite convention ainsi  que tout
document afférent et à réaliser les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

➢ AUTORISE l’engagement des frais de gestion sur chaque Budget annuel.

13 
CONVENTION DE PORTAGE À CONCLURE AVEC L’EPFL DU GRAND TOULOUSE DANS LE

CADRE DE L’ACQUISITION DES PARCELLES CADASTRÉES AS 15, 96 ET 97
(Délibération n°2022/MARS/32)

Rapporteur   : M. PASSERIEU

Contexte
Par  courrier  en  date  du  13  novembre  2013,  les  consorts  Combes-Mercadal,  ont  mis  en  demeure  la
commune d'acquérir les parcelles dont ils étaient propriétaires,  cadastrées AS 15, 96 et 97 au lieu-dit
« Catier », d’une superficie totale de 8580 m². Dans le PLU en vigueur à l’époque, ces parcelles faisaient en
effet parties intégrantes de l'Emplacement Réservé (ER) n°14, à destination d'un bassin de rétention dans
le cadre du projet de schéma communal d’assainissement pluvial. 

L’avis de France Domaine en date du 18 septembre 2014 a évalué les biens à un prix de 1 182 500 € pour
l'indemnité principale et de 119 500 € pour l'indemnité de remploi, soit un montant de 1 302 000 € toutes
indemnités confondues.
Compte tenu du prix excessif, la commune par délibération en date du 2 octobre 2014 a alors dérogé à
l'avis des domaines et a proposé un prix de 386 100  € pour l'indemnité principale (hors indemnité de
remploi).
L'absence  d'accord  amiable  a  conduit  la  commune  à  saisir  le  juge  de  l'expropriation  pour  fixer  les
indemnités dues dans le cadre de la mise en demeure. 
Par ordonnance du 24 novembre 2015, le juge de l'expropriation a évalué ces terrains à 1 432 000 € toutes
indemnités confondues. Les motivations du juge, écartant les règles du PLU pour évaluer la valeur vénale
du terrain, (ainsi que le prix élevé) ont conduit la commune a faire appel de ce jugement. 

La  Cour  d'Appel,  par  son  arrêt  en  date  du  29  novembre  2016  a  évalué  le  prix  à  900  600  € toutes
indemnités confondues et la commune est devenue propriétaire de ces terrains.

La commune a alors décidé de saisir l’EPFL le 22 février 2017 pour que cet établissement puisse acquérir
ce bien et en assurer le portage. Ainsi, par délibération du conseil municipal du 29 juin 2017, la commune
décidait de céder ces terrains à l’EPFL.

Saisie entre temps par les consorts Combes-Mercadal, ce qui interrompait la procédure d’acquisition, la
Cour de Cassation a confirmé le montant de 900 600 € le 29 mars 2018. C’est sur cette base de prix que
la commune a finalement cédé ces terrains à l’EPFL du Grand Toulouse le 26 juin 2020, une fois écoulé
le délai de recours sur la dernière décision judiciaire.

Exposé des motifs
Afin de permettre à l’EPFL du Grand Toulouse d’assurer le portage de ce foncier, il convient d’établir avec
cet établissement une convention, dont le projet est annexé à la présente délibération.
Les conditions fixées par la convention sont les suivantes :

• durée : 10 ans ;
• frais de gestion annuels fixés à 0,9 % du prix d’acquisition du bien ;
• frais financiers : 1,47 % du prix d’acquisition du bien, étant entendu que ce taux peut être sujet à
évolution suivant le taux moyen des emprunts décidé par le Conseil d’Administration de l’EPFL.
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Décision
• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU le Code de l’Urbanisme et notamment les dispositions de l’article L 324-1 ;

• VU la délibération du Conseil d’Administration de l’EPFL du Grand Toulouse en date du 30 mars
2017 n°2017-03-EPFL-026 ;

• VU le projet de convention de portage ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ ACCEPTE  les  termes  de  la  convention  de  portage  à  conclure  avec  l’EPFL  du  Grand  Toulouse
concernant les parcelles cadastrées AS 15, 96 et 97 au lieu-dit « Catier », et telle que présentée ;

➢ AUTORISE Monsieur le  Maire,  ou son représentant,  à signer ladite convention ainsi  que tout
document afférent et à réaliser les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

➢ AUTORISE l’engagement des frais de gestion sur chaque Budget annuel.

14 
PRISE DE PARTICIPATION AU CAPITAL DE LA SCIC OCCITALYS FONCIER

(Délibération n°2022/MARS/33)

Rapporteur   : M. PASSERIEU

Contexte
Les Sociétés Coopératives d’Intérêt collectif  (SCIC) ont été créées par la loi  du 17 juillet  2001 avec la
volonté de créer une structure juridique qui permette d’associer à la gouvernance à la fois les salariés, les
usagers ou les bénévoles, les collectivités. La loi sur l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) votée le 31 juillet
2014 a encouragé leur développement .

Elles se caractérisent par :
• l’égalité d’ambition entre la qualité d’un service économique et des objectifs d’intérêt collectif ;
• le multisociétariat avec trois types d’associés obligatoires : les salariés, ou les producteurs de biens,
les bénéficiaires du bien ou du service et toute autre personne physique ou morale fédérés autour d’un
projet économique commun ;
• un  mode  d’organisation  basé  sur  le  principe  «  d’un  associé,  une  voix  »  avec  la  possibilité  de
pondération des voix.

L’entrée au capital d’une SCIC nécessite une délibération spécifique de la collectivité. La décision doit être
motivée et entrer dans le champ de ses compétences obligatoires.  Le droit de vote d’une collectivité
associée n’est pas proportionnel au capital  détenu. Le principe coopératif « un-e associé-e, une voix»
prévaut.

Le risque financier de la collectivité est, comme pour les autres associés, limité à son apport en capital. Il
n’y a pas de responsabilité solidaire en cas de pertes et dépôt de bilan. Pour les collectivités territoriales
et leurs groupements compétents, le total cumulé des parts dans le capital d’une SCIC ne peut excéder
50% du capital. 
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Exposé des motifs

OCCITALYS Foncier a récemment saisi la commune pour lui proposer une prise de participation à son
capital.

OCCITALYS Foncier créé le 24 juillet 2018 est l'acteur local agréé par la Préfecture pour la mise en œuvre
du dispositif de BRS (Bail Réel Solidaire) depuis le 28 décembre 2018. Ce nouveau dispositif basé sur la
dissociation de la propriété du foncier et du bâti facilite l’accès à la propriété des ménages en diminuant
pour ces derniers la charge toujours croissante du coût du foncier. 
Par ailleurs, par le plafonnement pérenne des prix de revente, cet outil permet le développement sur les
territoires d’un parc de logements en accession à la propriété à prix abordable.

Créée sous la forme d’une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) par actions simplifiée, à capital
variable, la gouvernance de cette structure comporte un collège d’actionnaires réservé aux collectivités
locales.

OCCITALYS Foncier présente les caractéristiques suivantes : 
• sa compétence est la région Occitanie, avec un intérêt plus marqué pour les zones où le prix des
terrains est élevé et rend difficile le développement de logements abordables en accession par des
outils plus classiques (PSLA…) ; 

• sa gouvernance est d’essence partenariale, avec 6 collèges : les garants du projet coopératif (40 %
des droits de vote), les collectivités publiques (20 % des droits de vote), les partenaires coopératifs et
HLM (10 % des droits de vote), les autres partenaires personnes qualifiées (10 % des droits de vote), les
bénéficiaires des services de l’OFS (10 % des droits de vote), les salariés (10 % des droits de vote) ; 

• sa gouvernance s’articule autour d’un conseil d’administration et d’un comité d’engagement,  chaque
associé pouvant présenter une opération dès lors qu’elle correspondra à la grille d’éligibilité arrêtée
collectivement ; 

• son financement repose sur le recours à l’emprunt (principalement auprès de la Caisse des Dépôts)
sans s’interdire l’appel à d’autres circuits de financement (Action Logement, collectivités locales).

OCCITALYS Foncier a été constitué initialement par les 5 associés suivants : 
• la SA HLM des Chalets, organisme HLM spécialisé dans le logement social familial et dans l’accession
à la propriété, dont il  est le référent haut-garonnais à travers sa production en PSLA et en habitat
participatif ; 

• la SCIC de la Haute-Garonne, organisme HLM spécialisé dans l’accession sociale ; 

• la Coop’HLM Développement, structure de développement de la Fédération des Coopératives HLM ; 

• Monsieur Jean-Paul COLTAT, en tant que membre fondateur ;

• Monsieur Jean-Michel FABRE.

Depuis  sa  constitution,  plusieurs  nouveaux  actionnaires  dont  des  collectivités  publiques  et  bailleurs
sociaux ont décidé d’entrer au capital. Il s’agit : 

• du Conseil départemental de la Haute-Garonne, par délibération du 11 juillet 2019. Le CD 31 est
entré au capital en date du 25 octobre 2019 ; 

• de la Communauté d’Agglomération du Sicoval, par délibération du 13 décembre 2019. Le Sicoval est
entré au capital le 16 juillet 2020 ;

• du COL ;

• de CDC Habitat Social ; 

• de Monsieur Dominique COQUART, représentant la SCIC HLM de la Haute-Garonne (société membre
du Groupe des Chalets).

Au 31 décembre  2020,  le  capital  social  était  de  322  630 €.  A  cette  même date,  l'offre  commerciale
développée  par  OCCITALYS  Foncier  était  de  110  logements  situés  sur  Toulouse  (5  opérations)  et
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Ramonville Saint-Agne. 32 logements ont été réservés, soit 29% de l’offre. 

Concernant Ramonville Saint-Agne, LES HAUTS DE MARAGON situés dans l’écoquartier Maragon-Floralies
constituent la sixième opération d’OCCITALYS Foncier. Il  s’agit d’une opération de 12 logements en Bail
Réel Solidaire, comportant 9 logements T3 et 3 logements T4. Cette opération est réalisée par la SA HLM
des Chalets. La mise en vente a débuté en septembre 2020. 
Le prix au m² de la redevance mensuelle due par le locataire BRS à OCCITALYS Foncier est de 1,62 €. 

Ainsi par cette prise de capital, les objectifs poursuivis par la SCIC concourent à la politique menée par la
commune  en matière de logements sur son territoire. Cette politique, affichée dans le cadre du PLU
notamment, vise à accroître la mixité sociale sur notre commune. Les ambitions portées par la SCIC, en
termes  de facilitation de l’accès à  la  propriété,  en diminuant  pour la  charge croissante du coût du
foncier, concourent aux objectifs fixés par la commune. 

Le  montant  de  la  participation        au  capital  d’OCCITALYS  Foncier  es      t  de  0,05        €       pa      r       habitant,        ce  qui  
impliquerait pour       la commune au 01       janvier       2022       une participation de       738.75       €      .  

Décision

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ DÉCIDE d’entrer au capital de la SCIC Occitalys Foncier, pour un montant total de 738,75 € et de
faire acte de candidature en qualité de membre au Conseil d’Administration ;

➢ DÉCIDE de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour la désignation d’un représentant de la
commune au sein des instances de la SCIC dans le collège « collectivités publiques » et de procéder
au vote « à main levée » en application des dispositions de l’art L 2121-21 du CGCT ;

➢ DÉSIGNE à cet effet Bernard PASSERIEU, Adjoint en charge de l’aménagement du territoire et des
services techniques ;

➢ ACTE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2022, au chapitre 26 et compte
261 ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire,ou son représentant, à signer les statuts de la SCIC, le bulletin de
souscription au capital social ou toute autre pièce nécessaire à l’adhésion de la Ville et à réaliser les
formalités afférentes à l’exécution de la présente délibération.

15
SPL «             ENOVA AMÉNAGEMENT             » - CESSION D’ACTIONS AUX COMMUNES DE   

BAZIÈGE ET MONTGISCARD
(Délibération n°2022/MARS/34)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Exposé des motifs

Les communes de BAZIÈGE et de MONTGISCARD ont pour projet d’entrer au capital  de la  SPL ENOVA
Aménagement pour une participation de :

• pour MONTGISCARD : 10 000 € correspondant à 10 actions de 1.000 € de valeur nominale, par voie
de cessions d’actions consenties par le Sicoval ;

• pour  BAZIEGE :  5  000  € correspondant  à  5 actions  de 1.000  € de valeur  nominale,  par  voie  de
cessions d’actions consenties par le Sicoval.
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Répartition actuelle du capital d’ENOVA AMENAGEMENT

Il est projeté une prise de participation des Communes de BAZIÈGE à hauteur de 1% du capital social et de
MONTGISCARD à hauteur de 2% du capital social.

Projection de la répartition du capital d’ENOVA AMENAGEMENT 
après l’entrée au capital des communes de BAZIEGE et MONTGISCARD

Ces cessions d’actions, d’une valeur nominale de 1.000 € chacune, sont projetées au prix de 1 000 € par
action, étant précisé que les actions ont été libérées intégralement.  

Tous  les  frais  relatifs  à  ces  cessions  d’actions  seront  à  la  charge  des  collectivités  cessionnaires  étant
rappelé que ces acquisitions sont exonérées de droits fiscaux en application des dispositions de l’article
1042. II du Code Général des Impôts.
La réalisation de ces cessions d’actions sera soumise aux conditions suspensives suivantes :

1. délibération concordante des Assemblées Délibérantes des collectivités cédante et cessionnaires ;
2. agrément  des  projets  de  cessions  d’actions  par  le  Conseil  d’Administration  de  la  SPL  « ENOVA
Aménagement » conformément à l’article 12 des statuts de la Société 

Le  transfert  de  propriété  des  actions  qui  seront  acquises  par  les  Communes  de  BAZIÈGE  et  de
MONTGISCARD n’interviendra qu’après réalisation de ces conditions au jour de l’inscription de leur qualité
d’actionnaire dans les comptes de la SPL sur justificatif des ordres de mouvement correspondant émis par
le Sicoval.

L’entrée au capital des Communes de BAZIÈGE et de MONTGISCARD aura pour conséquence la création de
nouveaux  sièges  d’administrateur.  A  cette  occasion,  il  sera  proposé  d’attribuer  deux  sièges
supplémentaires d’administrateur au Sicoval.
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Actionnaires Nbre
actions

Montant Capital %

SICOVAL 440 440 000 € 88 %

Commune de LABEGE 20 20 000 € 4%

Commune de RAMONVILLE 15 15 000 € 3%

Commune d’ESQUALQUENS 10 10 000 € 2 %

Commune de BAZIEGE 5 5 000 € 1 %

Commune de MONTGISCARD 10 10 000 € 2 %

Total 500 500 000 € 100%

Actionnaires Nbre
actions

Montant Capital %

SICOVAL 455 455 000 € 91%

Commune de LABEGE 20 20 000 € 4%

Commune de RAMONVILLE 15 15 000 € 3%

Commune d’ESQUALQUENS 10 10 000 € 2 %

Total 500 500 000 € 100%



Composition actuelle du Conseil d’administration

Projection de la composition du Conseil d’administration
après entrée au capital des communes de BAZIEGE et MONTGISCARD

Par ailleurs, le conseil est informé que la Directrice Générale de la SPL, Madame DECOUX, a présenté sa
démission de son mandat de Directrice Générale de la SPL avec effet au 30 avril 2022.

En conséquence, conformément à l’article L.225-56 du Code de Commerce et à l’article 21 des statuts,
il  est  proposé  d’opter  pour  le  cumul  des fonctions  de  Président  du conseil  d'administration et de
directeur général de la société.

Décision

• VU les dispositions de l’article L. 225-248 du Code de commerce ;

• VU les  dispositions  des  articles  L.  1524-1  et  L.1524-5  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales ;

Comme conséquence du rapport qui précède et conformément aux dispositions de l’article L 1524-5 du
CGCT, le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ se prononce sur les points suivants : 

Sous la condition suspensive suivante :

 Délibération concordante du Conseil d’Administration de la SPL « ENOVA Aménagement » ; 

➢ APPROUVE le cumul des fonctions des  fonctions de Président du Conseil d'Administration et de
Directeur Général de la SPL.

Sous les conditions suspensives suivantes :

 Délibération  concordante  des  Assemblées  Délibérantes  des  collectivités  cédante  et
cessionnaires ;
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Actionnaires % Sièges
CA

SICOVAL 88 % 9

Commune de LABEGE 4% 1

Commune de RAMONVILLE 3 % 1

Commune d’ESQUALQUENS 2 % 1

Commune de BAZIEGE 1 % 1

Commune de MONTGISCARD 2 % 1
1

Total 100% 14

Actionnaires % Sièges
CA

SICOVAL 91% 7

Commune de LABEGE 4% 1

Commune de RAMONVILLE 3% 1

Commune d’ESQUALQUENS 2 % 1
1

Total 100% 10



 Agrément des projets de cessions d’actions par le Conseil d’Administration de la SPL « ENOVA
Aménagement » ; 

➢ APPROUVE  le  projet  de modification du nombre de sièges  d’administrateur  de  la  SPL  ENOVA
Aménagement pour le porter de 10 à 14 et la modification corrélative de l’article 15 des statuts qui
seront soumises à l’Assemblée Générale de la SPL ;

➢ APPROUVE le projet de répartition des sièges d’administrateur entre les collectivités actionnaires
ci-avant présenté qui sera soumis à l’Assemblée Générale de la SPL ;

➢ DONNE  TOUT  POUVOIR  au  représentant  de  la  Commune  à  l’Assemblée  Générale  de  la  SPL
ENOVA Aménagement pour porter un vote favorable au projet de modification de l’article 15 des
statuts de la Société et à la nouvelle répartition des sièges d’administrateur.

16 
CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTES SUITE À AVANCEMENT DE GRADE EN 2022

(Délibération n°2022/MARS/35)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Contexte

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement
des services et ainsi de modifier le tableau des emplois afin de permettre la nomination en 2022 des
agents de la commune inscrits au tableau d’avancement de grade.

Exposé des motifs

Cette modification, préalable à la nomination, se traduit par la suppression de l’emploi d’origine et la
création de l’emploi correspondant au grade d’avancement. 

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

• VU  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale ;

• VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ SUPPRIME ET CRÉE les emplois suivants : 

Création de 22 emplois : Suppression de 22 emplois :

2  Emplois  au  grade  d’Adjoint  administratif
territorial principal de 1ère classe à temps complet.

2 Emplois au grade d’Adjoint administratif territorial
principal 2ème classe à temps complet.

3 Emplois  au grade d’Adjoint technique territorial 3  Emplois  au  grade d’Adjoint  technique  territorial
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principal de 1ère classe à temps non complet.
➢ 25h00/ 35h00
➢ 17h30/35h00
➢ 28h00/35h00

principal 2ème classe à temps non complet.
➢ 25h00/ 35h00
➢ 17h30/35h00
➢ 28h00/35h00

2 Emplois  au grade d’Adjoint technique territorial
principal de 1ère classe à temps complet.

2  Emplois  au  grade d’Adjoint  technique  territorial
principal 2ème classe à temps complet.

1 Emploi au grade d’Adjoint administratif territorial
principal 2ème classe à temps complet.

1 Emploi  au grade d’Adjoint administratif territorial
à temps complet.

1  Emploi  au  grade  d’Adjoint  technique  territorial
principal 2ème classe à temps complet.

1 Emploi  au grade d’Adjoint technique territorial  à
temps complet.

1  Emploi  au  grade  d’Adjoint  technique  territorial
principal 2ème classe à temps non complet :

➢ 28h00/35h00

1 Emploi  au grade d’Adjoint technique territorial  à
temps non complet :

➢ 28h00/35h00

1 Emploi  au grade  d’Adjoint territorial d’animation
principal de 1ère  classe à temps complet.

1 Emploi  au grade  d’Adjoint territorial  d’animation
principal de 2ème classe à temps complet.

1 Emploi  au grade d’Adjoint territorial d’animation
principal 2ème classe à temps non complet :

➢ 22h75/35h00

1 Emploi au grade d’Adjoint territorial d’animation à
temps non complet :

➢ 22h75/35h00

2 Emplois  au grade d’Agent de maîtrise principal à
temps complet.

2  Emplois  au  grade  d’Agent  de  maîtrise  à  temps
complet.

7 Emplois au grade d’Agent territorial spécialisé des
écoles  maternelles  principal  1ère classe  à  temps
complet.

7 Emplois au grade d’Agent territorial spécialisé des
écoles maternelles principal de 2ème classe à temps
complet.

1 Emploi au grade de Rédacteur principal 1ère classe
à temps complet.

1 Emploi au grade de Rédacteur principal 2ème classe
classe à temps complet.

➢ PRÉCISE que le tableau des effectifs est mis à jour en conséquence ; 
➢ INDIQUE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans
les emplois seront inscrits au Budget Principal, chapitre 12.

17
SUPPRESSION ET CRÉATION DE POSTES - URBANISME

(Délibération n°2022/MARS/36)

Rapporteur   : M. LE MAIRE

Contexte

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement
des services.
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Exposé des motifs

 Considérant le détachement d’un agent de la commune, ayant le grade d’Ingénieur principal, qui
assurait les fonctions de Directeur de l’urbanisme ;

 Considérant la réorganisation du Pôle Aménagement et développement du territoire et la nécessité
de recrutement d’un(e) Responsable de l’urbanisme ;

 Considérant les missions du poste et notamment :
• contribution à  la  définition  et  à  la  mise  en œuvre  des  orientations  stratégiques  en  matière
d'aménagement ;
• pilotage  de  l'instruction  et  contrôle  des  autorisations  d'urbanisme,  autorisations  de  travaux
(ERP),.. ;
• gestion des affaires foncières de la commune ;
• supervision  de  la  gestion  des  contrats  et  conventions  engageant  la  commune  en  tant  que
bailleur, locataire, copropriétaire ainsi que les contrats d’assurance ;

 Considérant qu’il s’avère nécessaire d’élargir les possibilités de recrutement en créant le poste sur
plusieurs cadre d’emplois, 

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• VU la loi n°83-624 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

• VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

• VU la loi 2007- 209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 

• VU le décret n° 2016-201 du 26 février  2016 portant statut particulier  du cadre d'emplois des
Ingénieurs territoriaux ;

• VU le Décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des
techniciens territoriaux ; 

• VU le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois
des attachés territoriaux ; 

• VU le  décret  n°  2012-924 du 30  juillet  2012 portant  statut  particulier  du  cadre  d'emplois  des
rédacteurs territoriaux ;

• VU l’avis du Comité Technique en date du 18 mars 2022 ; 

• VU le tableau des effectifs de la collectivité ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré À L’UNANIMITÉ :

➢ CRÉE : 

CADRE D’EMPLOIS 
OU GRADE 

NOMBRE FILIÈRE CATÉGORIE QUOTITÉ MOTIF 

Cadre d’emplois des
Attachés territoriaux 

ou 
Grade d’Ingénieur       

A
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territorial

Cadre d’emplois des
Techniciens territoriaux 

ou 
des Rédacteurs

territoriaux

1
Technique 

ou 
administrative

B

35/35ème
Recrutement

➢ PRÉCISE qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, cet emploi pourrait être occupé
par un agent contractuel de droit public recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un
an en application de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, dans le respect des
dispositions réglementaires. 

➢ PROCÈDE, parallèlement à cette création de postes, à la suppression du poste suivant  :

GRADE NOMBRE FILIÈRE CATÉGORIE QUOTITÉ MOTIF 

Ingénieur principal 1 Technique A 35/35ème
Modification du

poste suite à
détachement 

➢ PRÉCISE que le tableau des effectifs est modifié en conséquence ;

➢ INDIQUE que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 12 du budget principal.

 

MOTIONS              ET QUESTIONS PRÉALABLES  

M. SCHANEN indique qu’il souhaite se saisir d’une question préalable au sujet de l’examen et du vote
des 3 motions visées en début de séance en application de l’article 15 du Règlement Intérieur et intitulé
« QUESTION PRÉALABLE ». En effet, le groupe majoritaire souhaite que ces motions soient renvoyées en
commissions avant d’être travaillées au conseil municipal.

M. LE MAIRE précise qu’un débat sera ouvert sur chaque motion et qu’un représentant des groupes
seulement prendra la parole. Ensuite, l’assemblée délibérante se prononcera sur la question préalable
pour chaque motion. En cas d’adoption, de fait, les motions seront examinées ultérieurement.

18
MOTION             RELATIVE A LA VENTE DE TERRAINS COMMUNAUX         

PRÉSENTÉE PAR LES GROUPES «             DÉMOCRATIE, ÉCOLOGIE, SOLIDARITÉ – ENSEMBLE, UN  
NOUVEL ELAN             » ET «             RAMONVILLE ET VOUS             »  

Exposé des motifs

La municipalité a annoncé la mise en vente aux enchères de plusieurs terrains communaux dans différents
quartiers de la ville (rue des Ormes, du Levant, chemin de l’Amandier …).

 
• Considérant la loi Climat et Résilience imposant de réduire de 50 % d’ici 2030 l’artificialisation des
sols, une des causes premières du changement climatique et de l’érosion de la biodiversité ;  

• Considérant l’apport des îlots de verdure dans la qualité de vie des quartiers (sociabilité, rempart aux
îlots de chaleur, perméabilité des sols..) ;
• Considérant le défaut de concertation avec les habitants et les conseils de quartier ;
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• Considérant la forte mobilisation des habitants des quartiers concernés ;

• Considérant que cette mise en vente n’a pas fait l’objet d’un débat en conseil municipal ;   

Objet de la décision

Il est proposé au Conseil municipal de renoncer à la mise en vente des parcelles considérées.

M. SCHANEN estime que cette motion doit faire l’objet d’un retour en examen en commission au titre
de l’article 15. Il ajoute que la municipalité est amenée à poser une question préalable.

Mme BROT  aurait préféré pouvoir présenter la motion de son groupe avant que ne soit posée une
question préalable, mais elle se félicite de la suppression de ces ventes, ce qui était l’objet de la motion.
Elle regrette que la mairie établisse un rapport de force avec les élus des groupes d’opposition et avec les
habitants. Enfin, elle rejette la question préalable.

M. DENJEAN déplore, concernant ces ventes, le manque de concertation avec les habitants qui a mené
les groupes d’opposition à porter cette motion que son groupe maintient.

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  9  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE, M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ ADOPTE la question préalable.

De fait, il n’y a pas lieu de délibérer en ce qui concerne la motion visée.

19 
MOTION PRÉSENTÉE PAR LE GROUPE «             RAMONVILLE ET VOUS             »  

POUR LE SOUTIEN FINANCIER DE LA COMMUNE AUX CLASSES DE DÉCOUVERTES

Exposé des motifs

Par un courrier du 27 mars 2022, les parents d’élèves élus des écoles Angela Davis et Sajus ont alerté les
élus du  conseil  municipal sur des difficultés inédites rencontrées au sujet  du financement des classes
découvertes.  Les  enseignants  avaient  bouclé  l’organisation  des  projets  dans  le  respect  du  cadrage
budgétaire fourni en 2021 par la mairie, tandis qu’en février 2022 la mairie a notifié aux écoles par mail,
l’impossibilité de financer la totalité des classes de découverte planifiées.  Selon le courrier des parents
d’élèves, il s’agit d’un désengagement de la commune à hauteur de 1 500 euros pour l’école de Sajus et un
désengagement total sur la classe de découverte des CM1/CM2 d’Angela Davis. Les parents d’élèves font
part des effets collatéraux suivant de cette décision de la Mairie :

• stress pour les enseignants et les parents de faire face à une telle situation ;

• manque de considération pour tout le travail effectué en amont par les organisateurs ;

• pression financière accentuée sur les parents ;

• investissement  démesuré  sur  le  temps  personnel  des  enseignants  et  parents  pour  trouver  des
alternatives, récolter des fonds, etc. dans un délai si court ;

• épuisement de la coopérative scolaire (et donc pénalisation des projets de l'année prochaine) ;
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• pour la classe des CM1/CM2 d’Angela Davis, le risque majeur est l’annulation pure et simple de la
classe découverte. En plus de l’immense déception de tous les enfants concernés, les enfants de CM2
quitteraient l’école primaire de Ramonville en n’ayant jamais fait de classe découverte de toute leur
scolarité.

Nous demandons alors au conseil municipal de décider le financement des classes de découverte comme
demandé par les parents d’élèves dans leur courrier du 27 mars 2022.  

Objet de la décision 

Il sera proposé au Conseil municipal : 

➢ DE DÉCIDER du financement des classes découvertes 2022 en :

 attribuant à l’école Sajus une aide financière supplémentaire de 1500 euros ;

 attribuant à l’école Angela Davis :
• la mise à disposition d’au moins 2 animateurs ;
• le budget pour le transport en bus dans le cadre du budget de l'année scolaire en cours 
2021-2022 ;
• une  aide  financière  supplémentaire  adéquate  afin  de  garantir  la  tenue  de  la  classe
découverte CM1/CM2

Mme BROT précise que le budget pour le transport est seulement de 1 200 euros et que le but de cette
motion est de permettre le déroulement des classes de découverte cette année, puisqu’elles ont déjà été
préparées pédagogiquement. La motion vise aussi à ce que soient clarifiées les règles de rotation des
classes pour l’année suivante, sur lesquelles le groupe de Mme BROT est prêt à travailler avec le groupe
majoritaire.

M. LE MAIRE indique que le contenu de la motion est erroné. C’est pourquoi il envisage de rencontrer
les parents d’élèves la semaine suivante et la direction de l’école le lendemain, car il n’acceptera pas d’être
sali  de cette façon. Il  invite M. DENJEAN à faire attention à ses procédés et à sa façon de faire de la
politique sur Ramonville. 

M. DENJEAN note que la municipalité refuse de débattre.

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  9  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE, M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ ADOPTE la question préalable.

De fait, il n’y a pas lieu de délibérer en ce qui concerne la motion visée.

20 
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MOTION PRÉSENTÉE PAR LE GROUPE       «             DÉMOCRATIE, ÉCOLOGIE, SOLIDARITÉ –  
ENSEMBLE, UN NOUVEL ELAN             »   

TRAVAUX DE PROLONGEMENT DE LA LIGNE B
NON À LA DESTRUCTION DU BOIS DE POUCIQUOT         

Exposé des motifs

Le bois de Pouciquot est menacé par l’implantation de la base vie du chantier pour l’extension de la ligne
B du métro à Toulouse : 1,2 ha d’habitats de 62 espèces de faune protégée situés en Zone Naturelle
d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I vont être détruits par l’entreprise EGIS.
Le Ministère de l’Ecologie a défini une doctrine :  éviter, réduire et compenser les impacts sur les milieux
naturels « compte tenu des enjeux importants qu’(ils) représentent ».

« Dans cet esprit, on privilégie les espaces déjà artificialisés dans le choix d'implantation du projet, lorsque
c'est possible. »

« Il  est de la responsabilité  de l'autorité attribuant l'autorisation ou la dérogation de s'assurer,  avant
approbation  ou  autorisation  d'un  projet,  qu'aucune  alternative  réalisable  moins  pénalisante  pour
l'environnement n’est possible dans ces conditions d'enjeu et de coût ».

Le bois de Pouciquot est contigu à un parking qui n'est en aucune manière impacté par la base vie. Ce
parking, espace artificialisé, pourrait être occupé par la base vie, évitant ainsi les coûts de destruction et
de compensation du bois.

Il existe donc une alternative à la destruction du bois à un coût raisonnable, voire moindre !

Objet de la décision 

En vertu de la doctrine du Ministère de l’Ecologie, le conseil municipal de Ramonville : 

➢ S’OPPOSE à la destruction du bois de Pouciquot ;

➢ DEMANDE à Monsieur le Préfet de retirer son autorisation de dérogation pour la destruction
d’espèces et des habitats d’espèces protégées ;

➢ DEMANDE à Tisséo Collectivité et à Tisséo Ingénierie de proposer une alternative d’implantation
de sa base vie sur le parking disponible.

M. SCHANEN rappelle que ces travaux étaient prévus depuis longtemps. Il explique que pour entrer le
tunnelier, il faut créer un espace de travail suffisamment vaste qui touche malheureusement un bois. Cette
situation est  connue depuis  longtemps et elle a été présentée avec des mesures compensatoires lors
d’une réunion publique. Il comprend que des interrogations surgissent à ce sujet, mais il précise que le
débat a autorisé les techniciens à reprendre le dossier en vue de trouver des solutions techniques, qui
seront  progressivement  exposées  en  commission  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition  et  de  leur
finalisation. De plus, la municipalité continuera à informer les Ramonvillois au fil de l’eau. Par conséquent,
la mairie est amenée à poser une question préalable.

M. AREVALO insiste sur l’importance du bois de Pouciquot pour la commune et il n’imaginait pas qu’il
pourrait  être rasé, bien que cette destruction entre en contradiction avec la doctrine du ministère de
l’Écologie. Il estime donc opportun que le conseil municipal de Ramonville se positionne clairement contre
la destruction du bois de Pouciquot. Il trouve scandaleux que le groupe majoritaire en vienne à dénier la
démocratie en posant des questions préalables. Le groupe de M. AREVALO souhaite que la motion soit
mise au vote et qu’elle puisse être votée par la majorité du conseil municipal.

M. LE MAIRE rappelle à M. AREVALO que ce dernier avait approuvé le dossier d’enquête avant qu’il ne

Page 39/44



soit soumis à l’enquête publique. Depuis, ce projet a été amélioré : d’une part, la convention de gestion
entre la commune et Tisséo SMTC est passée de 30 ans à 50 ans, et d’autre part, l’impact sur le bois de
Pouciquot est plus faible avec le projet présenté à ce jour. Enfin, il insiste sur le fait que la construction de
la ligne de métro a forcément un impact sur le bois. Par ailleurs, la mairie s’est remise au travail avec les
associations  afin  d’analyser  d’autres  propositions  et  les  améliorations  éventuelles  à  apporter.  Ces
propositions et ces améliorations seront présentées en commission et il est envisagé que la convention de
gestion soit établie entre la mairie et les associations travaillant sur les questions environnementales. 

M. KNOLDSEDER fait part de son inquiétude par rapport à la menace qui pèse sur le bois de Pouciquot.
Son groupe souhaite voter cette motion favorablement, afin que le projet s’oriente dans la bonne direction
et qu’il soit amélioré.

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  par  23  Voix  POUR  9  Voix  CONTRE  (Mme BROT,
M. KNÖDLSEDER, Mme VASSAL, M. LAPEYRE, M. AREVALO, M. PALÉVODY, Mme PERES, M. DENJEAN et
Mme TACHOIRES) :

➢ ADOPTE la question préalable.

De fait, il n’y a pas lieu de délibérer en ce qui concerne la motion visée.

22
MOTION DU CONSEIL MUNICIPAL DE RAMONVILLE-SAINT-AGNE

 «             SOLIDARITÉ INTERNATIONALE EN DIRECTION DU PEUPLE UKRAINIEN »  
(Délibération n°2022/MARS/37)

Après débats, les élus du conseil municipal ont décidé de produire, en séance, une motion commune en
faveur de la solidarité internationale en direction du peuple ukrainien. A l’issue du travail rédactionnel
effectué par les trois présidents des groupes politiques, le motion présentée est la suivante :

Rapporteurs   : M. SCHANEN, Mme BROT et M. AREVALO

Expos      é des motifs  

Chaque jour, de nouveaux ukrainiens déplacés arrivent en France et en particulier en Région toulousaine.
Ils  sont hébergés temporairement dans un gymnase de la mairie de Toulouse,  pris en charge par les
services de l’État,  les associations puis aiguillés vers des familles s’étant déclarées volontaires pour les
accueillir.

Les municipalités et leurs habitants sont au cœur de la solidarité liées à l’accueil des déplacés d’Ukraine.

Décision

• VU l’exposé des motifs présentés ;

• CONSIDÉRANT les débats qui se sont tenus en séance ;

Le  conseil  municipal,  unanimement  solidaire  du  peuple  ukrainien,  après  en  avoir  délibéré
À L’UNANIMITÉ : 

➢ AFFIRME que la commune de Ramonville Saint-Agne s’engage à prendre une part  active dans
l’accueil des déplacés d’Ukraine en lien avec les services de l’Etat, les associations humanitaires et les
autres  collectivités (collectes de  biens nécessaires  aux réfugiés  sur  place,  mise  à disposition des
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locaux et services, accueil spécifique des personnes sourdes ukrainiennes…) ;

➢ ENCOURAGE les Ramonvillois.e.s susceptibles d'accueillir des familles ukrainiennes à se signaler
sur la plateforme nationale  https://parrainage.refugies.info ou auprès du service accueil  de la
mairie ;

➢ INVITE les Ramonvillois.e.s à se joindre au rendez-vous de solidarité avec le peuple ukrainien
organisé tous les samedis à 12 heures au Square de la Paix. 

QUESTIONS DIVERSES

Sans objet

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

M. LE MAIRE indique que l’ordre du jour du conseil municipal du 31 mars 2022 est épuisé.
Il déclare la séance close à minuit trente.



Fait à Ramonville Saint-Agne

Le secrétaire de séance 
PABLO ARCE

Page 41/44

https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/


Feuillet de clôture

Séance du Conseil Municipal du 31 MARS 2022

Délibérations étudiées     : n°  2022/MARS/19 à n°2022/MARS/37  
- 2022/MARS/19 : Solidarité Internationale en direction des réfugiés Ukrainiens -  Attribution de subvention

- 2022/MARS/20V2 : Vote des taux d'imposition des taxes directes locales pour 2022

- 2022/MARS/21 : Vote du budget primitif 2022

- 2022/MARS/22 : Vote des emprunts 2022

- 2022/MARS/23 : Autorisations de programmes et crédits de paiements – Budget 2022 

- 2022/MARS/24 : Travaux de rénovation du groupe scolaire Jean Jaurès : programme et enveloppe

- 2022/MARS/25 : Attribution de subventions aux associations – Année 2022

- 2022/MARS/26 : Attribution de subventions – Conventions cadre à conclure avec les associations signataires de la charte
d’engagement de lutte contre les perturbateurs endocriniens

- 2022/MARS/27 : Instauration du « forfait mobilités durables » au profit des agents de la collectivité

- 2022/MARS/28 : Mandat spécial pour la participation au 9ème Forum Mondial de l'Eau et modalités de prise en charge
des frais

- 2022/MARS/29 : Création de deux postes  d’ASVP

- 2022/MARS/30 :  Travaux de sécurité et d’accessibilité - Complexe sportif Karben - Budget travaux et honoraires phase
AVP/PRO

- 2022/MARS/31 : Convention de portage à conclure avec l’EPFL du Grand Toulouse dans le cadre de l’acquisition de la
parcelle cadastrée AL 16

- 2022/MARS/32 :  Convention de portage  à conclure avec l’EPFL du Grand Toulouse dans le cadre de l’acquisition des
parcelles cadastrées AS 15, 96 et 97

- 2022/MARS/33 : Prise de participation au capital de la SCIC Occitalys Foncier

- 2022/MARS/34 : SPL « ENOVA Aménagement » - Cessions d’actions aux communes de Baziège et Montgiscard

- 2022/MARS/35 : Création et suppression de postes suite à avancement de grade en 2022

- 2022/MARS/36 : Suppression et création de postes - Urbanisme 

-  2022/MARS/37 :  Motion du conseil  municipal  de Ramonville  Saint-Agne « solidarité  internationale en direction du
peuple ukrainien »

Prénom/Nom
Qualité

Émargement Mention des motifs pour lesquels le
Conseiller ou la Conseillère ne donne

pas sa signature

Christophe LUBAC 
Maire

Marie-Pierre DOSTE
1ère adjointe

Pablo ARCE
2ème adjoint

Marie-Pierre GLEIZES
3ème adjointe

Bernard PASSERIEU
4ème adjoint
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Céline CIERLAK-SINDOU
5ème adjointe

Alain CARRAL
6ème adjoint

Véronique BLANSTIER
7ème adjointe

Christophe ROUSSILLON
8ème adjoint

Claude GRIET
9ème adjointe Excusée

Procuration Pablo ARCE

Pierre-Yves SCHANEN 
Conseiller délégué

Divine NSIMBA-LUMPUNI 
Conseillère déléguée Excusée

Procuration Bernard PASSERIEU

Laurent SANCHOU
Conseiller délégué

Christine AROD
Conseillère déléguée

Georges BRONDINO
Conseiller délégué

Estelle CROS
Conseillère déléguée

Excusée
Procuration Marie-Pierre DOSTE

Pascale MATON
Conseillère déléguée

Camille DEGLAND
Conseiller missionné Excusé

Procuration Véronique BLANSTIER

Karim BAAZIZI
Conseiller missionné Excusé

Procuration Christophe ROUSSILLON

Marie-Laurence BIGARD
Conseillère missionnée

Hugues CASSE
Conseiller missionné Excusé

Procuration Marie-Pierre GLEIZES

Rosita DABERNAT
Conseillère missionnée
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Philippe PIQUÉ
Conseiller missionné

Sylvie BROT
Conseillère municipale

Jürgen KNÖDLSEDER
Conseiller municipal

Marie-Annick VASSAL
Conseillère municipale

Denis LAPEYRE
Conseiller municipal

Françoise MARY
Conseillère municipale Absente

Henri AREVALO
Conseiller municipal

Laure TACHOIRES
Conseillère municipale

Jean-Luc PALÉVODY
Conseiller municipal

Karin PERES
Conseillère municipale

Jean-Marc DENJEAN
Conseiller municipal
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